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Selon l’administrateur
général de 
la société nationale
Congo télécom,
Akouala, les usagers
peuvent désormais
s’offrir l’Internet haut
débit, le téléphone
fixe et une connexion
audiovisuelle 
permettant 
de capter plusieurs
chaînes de télévision
internationales, 
en souscrivant un 
abonnement auprès
de ses services.
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En l’espace de quelques semaines,
l’Agence de la Congolaise de gestion
de loterie (Cogelo), les bureaux de la
Société industrielle et agricole du
tabac tropical (Siat), ainsi que la
recette municipale de N’Kayi, dans la
Bouenza, ont été cambriolés par des
hommes non identifiés qui ne sem-
blent être nullement inquiétés. 
D’après des témoins, les cambrioleurs
utilisent le même subterfuge qui
consiste à se lier d’amitié avec des sen-
tinelles qu’ils endorment en leur
offrant des boissons préparées pour
la cause. Ils prennent à leur jeu les
gardiens des sociétés de protection
civile mais également des hommes
en uniforme. 
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Inscrite dans le cadre
du Projet eau, électri-
cité et développement
urbain que soutient la
Banque mondiale,
l’opération prévoit
d’installer 33 000 nou-
veaux branchements
au réseau de la Société
nationale de distribu-
tion d’eau (SNDE) à
Brazzaville et 20 000
à Pointe-Noire. Elle
est couplée à la pose
de compteurs aux
abonnés.
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Le club dolisien qui amorce la
phase des poules de la Ligue
africaine des champions, le 20
juillet en Afrique du sud, vient
d’engager Jean-Luc Couspeyre
comme préparateur physique,
afin de donner à ses joueurs la
pleine possession de leurs
jambes.
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BOUENZA

Des cambrioleurs
sévissent à N’Kayi

Internet
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FOOTBALL

Un préparateur
français 
au service 
de l’AC Léopards 

SNDE

Les 53 000 branchements s’exécutent
à Brazzaville et Pointe-Noire
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ÉDITORIAL

Admettons …

Oui, admettons que le Congo achève la mutation
entreprise il y a quinze ans lorsque le temps vint
enfin de la réconciliation et de la reconstruction.

Admettons que les deux programmes présidentiels suc-
cessifs connus sous le nom de la « La nouvelle espé-
rance » et du « Chemin d’avenir » tiennent toutes leurs
promesses et que, de ce fait, notre pays soit l’un des pays
de l’Afrique centrale considéré à juste titre comme un modèle.
Que retirera à titre personnel chaque citoyen de la révolution
tranquille qui aura permis ce changement radical ?

S’il est difficile, pour l’instant, de répondre à une telle
question, il est facile en revanche d’imaginer qu’elle de-
viendra dans les semaines et les mois à venir le leitmotiv
de tous les discours politiques, autrement dit qu’elle se
trouvera au cœur de tous les débats publics. Ainsi le veut
le régime démocratique dans lequel nous vivons où
l’électeur détient à intervalles réguliers le pouvoir de
choisir ceux et celles qui devront traduire en actes ses
revendications, ses attentes, ses aspirations.

À quelques mois des élections locales, et à trois ans de
la prochaine élection présidentielle, il n’est assurément
pas trop tôt de se demander ce qu’il conviendra de pro-
poser au peuple congolais lorsque seront achevés les
programmes qui ont conduit l’action gouvernementale
tout au long des quinze années de notre renaissance.
Non pour trancher abruptement dans un sens ou dans
un autre en traçant de nouvelles voies pour le dévelop-
pement à venir de notre pays, mais pour lancer un débat
de fond sur ce que celui-ci deviendra au sein du nouveau
monde qui surgira à coup sûr des évolutions présentes
et à venir de l’Afrique centrale.

S’il est, en tout cas, un débat politique qui s’impose au-
jourd’hui, c’est bien, nous semble-t-il, celui-là dans la
mesure où l’amélioration des conditions de vie indivi-
duelles et collectives résultant du redressement national
entraînera inévitablement des revendications très diffé-
rentes de celles qui ont jusqu’à présent inspiré la poli-
tique nationale. 

Quitte à nous répéter, une fois encore, disons donc haut
et fort que ce que les Congolais attendent aujourd’hui de
leurs dirigeants c’est une réflexion à haute et intelligible
voix sur ce que leur réserve l’avenir.

Les Dépêches de Brazzaville

L’opération que va initier le
Mouvement congolais pour la
démocratie et le développement
intégral (MCDDI), à partir du 26
juillet, concerne des handicapés
physiques et autres personnes
déshéritées. Pour cette deuxième
opération, le MCDDI a ciblé le
district de Mbanza-Ndounga dans
le département du Pool.
« Trente-trois villages de ce district
seront visités par les délégations de
ce parti », a déclaré Albertine Tu-
lipe Bassegela, membre du bu-
reau politique de ce parti, chargée
des affaires sociales. 
Le but de cette opération consis-
tera à cerner les problèmes aux-
quels sont confrontées ces per-
sonnes « délaisées ». 
En effet, les enquêtes prouvent

que ces personnes sont générale-
ment abandonnées à elles-
mêmes, marginalisées par les pa-
rents, surtout si ces derniers n’ont
pas de moyens financiers. La plu-
part des handicapés sont loca-
taires d’habitations ne répondant
pas à certaines normes. À titre
d’exemple, ceux vivant dans l’an-
cienne usine textile de Kinsoundi
(arrondissement 1).
Au regard de ce tableau jugé ab-
ject, la responsable des affaires
sociales de cette formation poli-
tique avait préconisé que le parti,
tout comme l’État, puisse oc-
troyer certains avantages à ces
« marginalisés ». À l’hôpital par
exemple, les handicapés de-
vraient bénéficier de consulta-
tions et de soins gratuits ; tout

comme à l’école, où les frais d’as-
surance et les fournitures sco-
laires devraient être gratuits pour
eux. « Les handicapés physiques
ont besoin d’une assistance morale
et financière car la non assistance
à une personne en danger est un
crime humanitaire », a-t-elle
conclu.
Cette opération fait suite à celle
organisée en avril 2013 au quar-
tier Mounkoundzi-Ngouaka dans
le premier arrondissement où, ac-
compagnée de Suzanne Maléka
de l’ONSDI, et de Yolande Bifoua-
nikissa de l’OFDI, Albertine Tu-
lipe Bassegela était allée au de-
vant de ces populations
handicapées pour constater leurs
conditions de vie.

Jean Jacques Koubemba

Convoqué en assemblée générale
ce samedi 13 juillet à Paris, le
CJCD a tenu ses travaux sur le
thème de « Conscientisation des
jeunes sur les valeurs du patrio-
tisme ». L’association (loi de juil-
let 1901) s’est restructurée et a
ouvert ses portes à la jeunesse
congolaise vivant à l’extérieur.
Pour  les organisateurs, cette ren-
contre a permis de « faciliter l’ac-
cès à l’information, encourager
les projets tournés vers l’émer-
gence du Congo, redorer l’image
du pays à l’échelle internatio-
nale et  créer les conditions favora-
bles aux réflexions de synergies à
mettre en place avec d’autres orga-
nisations qui œuvrent pour la jeu-
nesse ». Par extrapolation, Claude
Menda, président du collectif, a ap-
pelé toute la diaspora à proposer des
projets concrets au département
des Congolais de l’extérieur créé en
début d’année par le président de la

République Denis Sassou N'Guesso.
Aux assises du CJCD, les repré-
sentants des associations invitées
sont venus avec des contribu-
tions. Parmi les interventions :
Arlette Loukakou / "Bana Brazza",
Agnès Onounou / diaspora Congo
Brazzaville, Adolphe Obenga / re-
présentant des jeunes de la ré-
gion parisienne ou de Christ Yan-
nick Loumingou / Union des
jeunes pour le développement du
Congo. En associant tous ces in-
terlocuteurs, le CJCD souhaite,
entre autres, le rassemblement au-
tour d'un même cercle pour obtenir
les meilleures synergies de toutes
les associations de la diaspora en
France et à travers toute l'Europe.
Car, expliquent les organisateurs,
« nous aimons le Congo, nous tra-
vaillons tous sans exception pour
nous impliquer au développement
du Congo et à son émergence à
l'horizon 2025, conformément à la

vision du chef de l'État… ».
À l’issue des travaux, les partici-
pants ont exprimé leur satisfac-
tion d’être associés à la recherche
de solutions de mutualisation des
multiples efforts patriotiques de la
diaspora. « La construction et le
développement d'un pays néces-
sitent la contribution de tout un
chacun, toutes générations
confondues », commente un parti-
cipant. Et Claude Menda de
conclure : « Le Congo a certes be-
soin de sa diaspora, mais d'une
diaspora structurée et organi-
sée. » Une organisation que le col-
lectif revendique car, parmi ses ac-
tions menées et parrainées par
Denis Christel Sassou N’Guesso du
Comité Mwana Ndeya, on peut ci-
ter la mobilisation massive réussie
grâce à cette organisation lors de
l’arrivée en France du président
de la République en avril dernier.

Marie Alfred Ngoma

JEUNESSE

Le CJCD et la conscientisation de la jeunesse
congolaise de l’extérieur
Pour son 10e anniversaire, le Collectif des jeunes Congolais de la diaspora (CJCD) s’est restructuré. Une ère
nouvelle s’annonce en ouvrant une campagne de conscientisation des jeunes sur les valeurs patriotiques  

VIE DES PARTIS

Le MCDDI lance un recensement des handicapés à Mbanza-Ndounga
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À travers cette operation, le
Projet Eau, Électricité et
Développement urbain (PEEDU)
rentre dans sa phase concrete
avec, à la clé, la réhabilitation et
le renouvellement des
canalisations.
Le directeur général de la Société
nationale de distribution d’eau
(SNDE), Émile Wongolo Mokoko,
l’a annoncé le week-end dernier
au cours d’une rencontre avec la
presse nationale. Sans être
exhaustif, ce dernier a épinglé
quelques activités réalisées ou à
réaliser au cours de son mandat.
Il s’agit d’une part, du suivi des tra-
vaux de la construction de la nou-
velle usine d’eau potable de Djiri 2
dont les travaux de réhabilitation
des réseaux et l’exploitation de sa
pleine capacité, permettra, d’ici
fin 2014, de satisfaire les besoins
de Brazzaville et de sa périphérie
en eau potable. D’autre part, la
réalisation des 53.000 branche-
ments sera accompagnée de la
pose des compteurs. À terme une
meilleure gestion de la clientèle et
le souci de traçabilité. 
En vue de l’amélioration de
la desserte en eau, Émile
Wongolo Mokoko a annoncé
un autre projet qui vise la
généralisation du comptage

sur l’ensemble des points
de livraison. Pour ce faire,
un stock de 50.000 comp-
teurs est disponible. 

Un tandem prometteur : 
SNDE-Veolia 
Le partenariat entre la SNDE et
l’entreprise française Veolia va, as-
sûrement, booster les perfor-
mances ainsi que l’a indiqué le di-
recteur général de la SNDE. Cela,
avec l’intégration des cadres de
Veolia dans l’organisation de la
SNDE.  « Un contrat de perfor-
mance avec l’État a également
été signé au mois de mai der-
nier, qui contient les engage-
ments mutuels des deux parties
(État-SNDE) afin d’améliorer la
desserte en eau potable dans
l’ensemble des centres exploités
par la SNDE », a fait savoir Émile
Wongolo Mokoko. 
Anticipant sur les preoccupations
des journalistes et des popula-
tions, il a fait un bref exposé sur
les nouvelles infrastructures d’ali-
mentation en eau potable nées de
la municipalisation accélérée à
Ewo, Kinkala, et Djambala, meme
si, ici, les travaux sont en cours. 
Dans cette rubrique, ont été évo-
qués les forages industriels à
Pointe-Noire, la construction de

l’agence commerciale d’Oyo et le
forage à Madingo-Kayes dans le
Kouilou. 
«Dans tous les départements qui
ont bénéficié de la municipali-
sation accélérée, le volet accès à
l’eau potable a toujours été pris
en compte. C’est ainsi que la
SNDE a contribué à des travaux
qui ont amélioré la desserte en
eau potable dans les localités sui-
vantes : Pointe-Noire, Dolisie,
Oyo, Makoua, Owando, Mos-
saka, et Boundji (travaux en
cours) », a-t-il résumé. 
Malgré la preference de certains
Congolais à consommer de l’eau
minérale, le directeur general de
la SNDE s’est dit fier de l’écra-
sante majorité de la population
qui consomme toujours l’eau de la
SNDE. Une fierté justifiée par le
fait qu’à ce jour, « aucun cas de
contamination du fait de l’eau
distribuée par la SNDE n’a été si-
gnalé ». Et pour cause, « L’eau de
la SNDE est analysée par des la-
boratoires de l’entreprise à par-
tir de prélèvements récupérés à
différents points. Mais, bien plus,
elle est également analysée par le
laboratoire national qui dépend
du ministère de la Santé », a dit
Émile Wongolo Mokoko.

Guillaume Ondzé

L’élaboration d’une politique
forestière nationale est l’un des
défis annoncés par le ministre
du Développement durable,
Henri Djombo. Une fois
élaborée, cette politique
permettra au Congo de disposer
d’un cadre qui fixe les stratégies
et les objectifs lui permettant de
mieux gérer ce secteur  
Malgré les efforts réalisés, « la
politique forestière de l’an 2000,
qui constitue la base juridique,
mérite d’être retouchée pour ré-
pondre aux enjeux mondiaux,
tout en s’accordant avec les
nouvelles exigences nationales,
régionales et internationales »,
a déclaré Henri Djombo, le 16
juillet à Brazzaville, lors du lan-
cement des travaux relatifs à
l’élaboration dudit projet.
Assurant la participation tech-
nique de son organisation, quant
à l’élaboration de ce document,
le représentant de l’Organisation

des Nations unies pour l’agricul-
ture et l’alimentation, Dieudonné
Koguiyagda, a souligné que ce
projet s’inscrivait dans la mise en

œuvre du cadre stratégique de
son organisation pour les forêts
et les foresteries. Il intègre aussi,
le cadre de programmation pays

qu’il a conclu avec le Congo du-
rant la période 2013-2016.
Depuis 1990, le Congo a entre-
pris une série de réformes visant

une gestion responsable des fo-
rêts en vue d'accroître la contri-
bution de ce secteur dans l’éco-
nomie nationale. Dans le cadre
de la conservation durable des
écosystèmes forestiers, 4 mil-
lions d’hectares de forêts dispo-
sent déjà des plans d’aménage-
ment, dont 2,5 millions
d’hectares de forêts certifiées.
Soit la plus grande superficie des
forêts tropicales contigues au
monde.
En outre, le programme national
d’afforestation et de reboisement
lancé en 2011, prévoit également
de mettre en place 1 million de
plantations forestières sur l’en-
semble du territoire national à
l’horizon 2020. Dans la même op-
tique, environ 13% du territoire
national sont classés en aires
protégées, suite à un partenariat
volontaire que le pays a signé
avec l’Union européenne.

Lopelle Mboussa Gassia

FORÊTS

La politique nationale en chantier

Le ministre Henri Djombo entouré de Dieudonné Koguiyagda et Étienne Yoyo

L’administrateur général de Congo Télécom, Akouala, l’a an-
noncé, le 13 juillet, au ministre de l’Aménagement du territoire
et de la Délégation générale aux grands travaux, Jean-Jacques
Bouya, lors d’une visite d’inspection de la station terminale de
Matombi dans le Kouilou. 
« L’accès à Internet se fait en prenant un abonnement d’une
ligne téléphonique fixe et un modem vous sera remis, ainsi
qu'un décodeur et à partir de là, vous avez Internet, le télé-
phone et la télévision », a déclaré Akouala.
Ces équipements techniques reçus offrent plusieurs avantages
: sur la même ligne, le demandeur bénéficie en même temps
d’Internet à très haut débit, d’une ligne téléphonique fixe et
d’une connexion audiovisuelle lui permettant de capter des
chaînes de télévision. 
Selon l’administrateur général de Congo Télécom, « Le coût de
l’abonnement est très faible parce qu’on a éliminé tous les
coûts satellite. Cette baisse que nous avons acquise sur le sa-
tellite se répercute sur le client final », a-t-il ajouté. Du point
de vue technique, à ce jour, 11Go de connexion sont disponi-
bles, pour une demande évaluée encore à 4Go. En ce qui
concerne Pointe-Noire, la plupart des grandes sociétés im-
plantées dans cette ville sont déjà abonnées.
Ces abonnements sont lancés au terme d’un vaste chantier réa-
lisé au niveau de la station terminale de Matombi qui reçoit le
câble international à fibre optique, au large de la mer, pour le
dispatcher sur le réseau. Par ailleurs, pour se rassurer de la
bonne exécution de ce chantier, le ministre Jean-Jacques
Bouya a visité les centres de relais fibre installés déjà à terme,
entre Pointe-Noire et Brazzaville, notamment à Dolisie, Nkayi,
Madingou et Mouyondzi.  

Firmin Oyé

TÉLÉCOMMUNICATIONS 

L’abonnement 
Internet à haut
débit désormais
disponible
À compter de ce jour, les internautes congolais pourront
désormais conclure leur abonnement Internet à partir du réseau à
fibre optique et bénéficier d’une connexion à très haut débit.

SNDE 

53 000 branchements en cours
de realisation à Brazzaville et
Pointe-Noire 



4 | ANNONCES

Une importante institution financière re-
cherche pour ses besoins, les candidats ré-
pondant aux critères ci-dessous.
Titre du poste : Archiviste
Lieu d’affectation : Pointe-Noire
Nature du Contrat : Contrat de travail à
Durée Indéterminée
Superviseur : Responsable des Opérations
Objet du poste : Sous la supervision du Res-
ponsable des Opérations, le titulaire de ce
poste aura pour mission de :
•Acquérir ou collecter des départements les
documents (documents administratifs, semi
administratifs et comptables) ayant une va-
leur juridique et administrative.
•Tenir en principe l’ensemble des docu-
ments dits sensibles ou essentiels (garan-
ties, conventions, etc.)
•Organiser l’ensemble de ces documents suivant
une logique propice à plus de visibilité.
•Traiter les documents pour un meilleur
conditionnement (traitement physique) et
une bonne exploitation (traitement intellec-
tuel).
•Préserver les documents à travers leur
bonne tenue physique et leur intégrité (la-
mination, copies de sécurité).
•Conserver les documents dits sensibles/es-
sentiels (en principe) ainsi que ceux pou-
vant être frappés par les délais de
conservation.
•Classer ces documents dans un ordre per-
mettant une recherche aisée.
•Mettre à disposition tout document sollicité,
en conformité avec le respect à la fois de la
déontologie et des procédures internes.
•Eliminer et détruire avec l’aval du départe-
ment verseur des documents atteints par la

limite de conservation.
• Vérifier périodiquement l’état des docu-
ments (tri, réajuster le matériel de condi-
tionnement, interroger le plan de
classement).
•Numériser le fonds documentaire pour pa-
lier aux lourdeurs de la gestion manuelle.
•Sécuriser l’ensemble du fonds des enne-
mis de documents papier et des intempé-
ries.
•S’assurer régulièrement de l’état des ar-
chives des agences.
•Tenir un coffre fort ou une armoire ignifuge
pour la conservation des documents essen-
tiels.

Profil du candidat
•Homme/femme, 30 ans au plus
•BAC + 3 ou 4 en Economie, Droit, LVE, se-
crétariat
•1 à 2 ans d’expérience dans le domaine,
•Goût de l’ordre et de la discrétion,
•Une bonne connaissance de l’anglais se-
rait un atout
•Aptitude à travailler sous pression avec des
délais serrés sur plusieurs dossiers
•Esprit d’équipe, bonne capacité d’analyse,
capacité à travailler sous pression. 
La date limite de candidatures à l’ONEMO
est fixée au 16 juillet 2013. Les candidatures
par mail seront envoyées à l’adresse sui-
vante : recrutement2@yahoo.fr au plus tard
le 16 juillet 2013

Composition du dossier :
•lettre de motivation,  
•CV détaillé 
•Récépissé ONEMO

AVIS DE RECRUTEMENT AVIS DE RECRUTEMENT

Une importante institution financière recherche pour ses be-
soins, les candidats répondant aux critères ci-dessous.
Titre du poste : Assistant Contrôleur Interne
Lieu d’affectation : Pointe-Noire
Nature du Contrat : Contrat de travail à Durée Indéterminée
Superviseur : Responsable du Contrôle Interne
Objet du poste : Sous la supervision du Responsable du
Contrôle Interne, le titulaire de ce poste aura pour mission de
:
•S’assurer que les activités des agences et services du siège
sont conformes aux  Politiques/Procédures/règlements en vi-
gueur. 
•Fournir conseil aux organes de décisions, aux unités d’affaires
(SBUs) et  à la stratégie dans le cadre du contrôle et de la
conformité.
•Créer et améliorer une culture de conformité homogène dans
les agences conformément à la politique générale de l’institu-
tion. 
•Construire un solide KYC et KYC(B) en conformité avec le
cadre réglementaire. 
•S’assurer de l’intégrité des transactions enregistrées dans le
système à travers des revues journalières des comptes de la
balance générale et  des rapports standards. 
•S’assurer que les écritures passées dans les comptes GL re-
flètent les transactions réelles de la banque. Tout manquement
par rapport aux procédures doit être consigné dans un rapport
approprié et transmis à la hiérarchie. 
•Effectuer dans les délais requis les contrôles spécifiques qui
pourront être demandés par le Directeur du contrôle interne.
•Assurer le suivi des résolutions de toutes les anomalies rele-
vées dans les rapports des inspecteurs, des commissaires aux
comptes, de la commission bancaire et  autres revues.
•S’assurer de l’existence de tous les documents KYC dans les
dossiers d’ouverture des comptes des clients à travers une
revue régulière ; rapprocher ces informations à celles enregis-
trés dans le système. 
•Revue journalière des rapports de réconciliation des comptes.
•Revue journalière de tous les formulaires numérotés (ex :
chèque mangers,  chèque certifié, fiche de deal, Formulaire M,
Formulaire A) pour assurer l’état complet et propre des
postes/financements. 

•Effectuer toutes les autres vérifications indépendantes pré-
vues dans le proof chart du contrôle interne
•Revue des comptes de la compense 
•Revue journalière des réconciliations ATM 
•Conduire les investigations spéciales attribuées de temps en
temps. 
•Préparer les éléments des rapports à la Direction générale et
au Groupe,
•Réaliser tous travaux demandés par le responsable hiérar-
chique.

Profil du candidat
•Homme/femme, 30 ans au plus
•Bac+4/5 en Comptabilité, Finance, Economie, Banque
•Connaissance des techniques d’audit, de la Comptabilité, des
opérations de la Trésorerie et des Opérations bancaires/crédit 
•Connaissance en Risque Opérationnel et détection de fraude 
•Connaissance des produits et services bancaires, financiers
et d’Assurance 
•Capacité à interpréter, comprendre et mettre en œuvre les
politiques, procédures et règlementation. 
•Aptitude d’analyse et d’investigation 
•Capacité à travailler sous la pression,  à résoudre les pro-
blèmes 
•Capacité de communication orale et écrite 
•Attention aux Détails, Esprit Indépendant, bon rapport inter-
personnel 
•Bonne connaissance des logiciels de bureautique (Microsoft
Word, Excel, Powerpoint, Outlook …) 
•Une bonne connaissance de l’Anglais serait un atout
•Capacité à travailler sous pression et de façon autonome  
•Esprit d’équipe, bonne capacité d’analyse, rigueur, force de
proposition.
La date limite de candidatures à l’ONEMO est fixée au 16 juillet
2013. Les candidatures par mail seront envoyées à l’adresse sui-
vante : recrutement2@yahoo.fr au plus tard le 16 juillet 2013

Composition du dossier :
•lettre de motivation,  
•CV détaillé 
•Récépissé ONEMO

Une importante institution financière recherche pour ses besoins, les candidats
répondant aux critères ci-dessous.
Titre du poste : Assistant Financier
Lieu d’affectation : Pointe-Noire
Nature du Contrat : Contrat de travail à Durée Indéterminée
Superviseur : Responsable du Contrôle Financier
Objet du poste : Sous la supervision du Responsable du Contrôle Financier, le ti-
tulaire de ce poste aura pour mission de :
•Gérer le registre des immobilisations de la banque ;
•Préparer et comptabiliser les charges payées d’avance;
•Préparer et régler tous les impôts mensuels dus ;
•Elaborer les états de rapprochement du Département;
•Elaborer le ‘’expense reporting’’;
•Suivre le budget des investissements de la banque ;
•Préparer le rapport des dépenses d’investissement pour le Comité de Dépense;
•Vérifier les pièces comptables avant transmission à la signature du N+1;
•Créer les nouveaux comptes dans l’applicatif bancaire;
•Apurer les écritures en suspens identifiées sur les états de rapprochement des
comptes internes du Département;
•Analyser les comptes d’Etat ;
•Vérifier les saisies des écritures dans l’applicatif bancaire;
•Suivre les courriers reçus et émis du Département ;
•Assurer l’intérim des autres membres du Département

Profil du candidat
•Homme/femme, 30 ans au plus
•Bac+4/5 en finance, gestion ou autres disciplines connexes 
•Une expérience professionnelle dans une fonction similaire serait un atout,
•Une bonne connaissance de l’anglais serait un atout
•Capacité à travailler sous pression et de façon autonome  
•Rigueur, organisation, précision, intégrité, discrétion, connaissances en comp-
tabilité, fiscalité, encadrement,  informatique, sens analytique, gestion des délais.
•Esprit d’équipe, bonne capacité d’analyse, force de proposition.
La date limite de candidatures à l’ONEMO est fixée au 16 juillet 2013. Les can-
didatures par mail seront envoyées à l’adresse suivante : recrutement2@yahoo.fr
au plus tard le 16 juillet 2013
Composition du dossier :
•lettre de motivation,  
•CV détaillé 
•Récépissé ONEMO

Une importante institution financière recherche pour ses besoins, les candidats répondant
aux critères ci-dessous.
Titre du poste : Assistant Trésorier
Lieu d’affectation : Brazzaville
Nature du Contrat : Contrat de travail à Durée Indéterminée
Superviseur : Responsable de la Trésorerie
Objet du poste : Sous la supervision du Responsable de la Trésorerie, le titulaire de ce
poste aura pour mission de :
•gérer l’activité de change de manière optimale (transferts émis et reçus, change manuel,
liquidation des positions de change, rapatriement des recettes d’exportation, etc).
•réaliser les objectifs financiers assignés en matière de revenu de change et commissions.
•informer et assister les départements commerciaux dans la vente des produits de Tréso-
rerie à la clientèle ; 
•visiter conjointement avec les commerciaux les clients et prospects à fort potentiel en
terme de produits de trésorerie.
•développer des niches d’activité ou nouveaux produits répondant aux besoins de la clien-
tèle.
•développer qualitativement le portefeuille en ciblant les prospects à fort potentiel et en
mettant en œuvre des actions pour les conquérir ;
•Effectuer des actions concertées avec les collègues des autres filiales sur les clients in-
tervenants dans plusieurs pays.
Profil du candidat
•Homme/femme, 30 ans au plus
•Bac+4/5 en finance, gestion, marketing ou autres disciplines connexes 
•Une première expérience professionnelle est souhaitée dans une fonction commerciale,
bancaire et financière et de préférence dans une salle de marché ou Trésorerie
•Capacité à identifier des besoins de la clientèle ;
•Capacité à analyser et interpréter les informations financières ;
•Connaissance des produits de Trésorerie  
•Une bonne connaissance de l’Anglais serait un atout
•Capacité à travailler sous pression et de façon autonome  
•Esprit d’équipe, bonne capacité d’analyse, rigueur, force de proposition.

La date limite de candidatures à l’ONEMO est fixée au 16 juillet 2013. Les candidatures
par mail seront envoyées à l’adresse suivante : recrutement2@yahoo.fr au plus tard le 16
juillet 2013

Composition du dossier :
•lettre de motivation,  
•CV détaillé 
•Récépissé ONEMO

AVIS DE RECRUTEMENTAVIS DE RECRUTEMENT
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Une importante institution financière recherche pour ses besoins,
les candidats répondant aux critères ci-dessous.
Titre du poste : Responsable Logistique
Lieu d’affectation : Pointe-Noire
Nature du Contrat : Contrat de travail à Durée Indéterminée
Superviseur : Chef de département des Opérations et de
la Technologie
Objet du poste : Sous la supervision du Chef de département des
Opérations et de la Technologie, le titulaire de ce poste aura pour
mission de :
•Gérer et coordonner l'approvisionnement et la gestion des four-
nisseurs, des installations, des équipements, de la logistique et du
transport afin d'assurer un maximum de bénéfice à l’Institution,
•Centraliser les besoins d’achats,
•Réaliser des projets rentables qui permettrait au département d’at-
teindre ses objectifs tant au   niveau organisationnel, fonctionnel
que stratégiques,
•Fournir un guide de gestion aux parties prenantes sur l'analyse
des avantages des coûts des projets,
•Gérer et surveiller le financement des projets et les flux de tréso-
rerie et maintenir les contrôles financiers.
•Gestion proactive de la performance des consultants externes, dé-
velopper ses relations avec les entrepreneurs et fournisseurs 
•Veiller à la mise en œuvre des  bonnes pratiques de
santé et de sécurité afin de minimiser les risques d’acci-
dent sur les lieux de travail.
•Coacher, guider, motiver et superviser les membres de son équipe,
des membres des équipes des projets dont il est le superviseur,
ainsi que les différents entrepreneurs qui sont ses partenaires,
•Développer les talents au sein de son équipe, et partager ses com-
pétences à ses collaborateurs,
•Gérer de manière proactive les changements dans la
gestion des projets, identifier les crises potentielles et éla-
borer des plans d'urgence,
•Gérer et surveiller les renouvellements de baux et des augmenta-
tions de loyer,
•Fournir des données exactes sur les obligations statutaires,
•Créer et maintenir des liens relationnels solides avec les bailleurs,
•Servir d’agent de liaison entre l’Institution et les organismes gou-
vernementaux pour assurer de la conformité de toutes ses activités,
•Gérer le système d'archivage de l’institution,
•Gérer efficacement toutes les questions d’acquisition (location ou

achat) des propriétés par l’Institution,
•Mettre en œuvre un plan de maintenance annuelle qui fonction-
nerait dans tous les bâtiments de l’Institution,
•Présenter son budget contrôler ses  dépenses afin d'atteindre les
objectifs financiers,
•Donner des conseils sur les risques associés à chacun des biens
de l’Institution et fournir un plan d'action pour remédier ou minimi-
ser les risques,
•Créer un environnement sain et convivial pour le personnel, les
clients et les visiteurs,
•Gérer et surveiller les prestataires de services afin de s’assurer de
la qualité du service offert à  un coût raisonnable,
•Mettre l'accent sur les normes de suivi régulier et de formation ap-
profondie pour les membres de son équipe pour leur permettre
d’accomplir leurs tâches et répondre aux besoins de l’institution,

Profil du candidat
•Homme/femme, 35 ans au plus
•Bac+3/4 en Logistique, Comptabilité, Finance, Economie, Douane
et transit
•Rigoureux dans le respect de la discipline et de la propreté,
•Connaissances en gestion de projet,
•Excellentes compétences en leadership,
•Bonne gestion de la relation clientèle,
•Solides compétences analytiques,
•Bon communicateur, bonne gestion de la négociation 
•05 ans d'expérience minimale dans un organisme professionnel
reconnu,
•Attentif aux détails, esprit indépendant, bon rapport interpersonnel 
•Bonne connaissance des logiciels de bureautique (Microsoft Word,
Excel, Powerpoint, Outlook …) 
•Une bonne connaissance de l’Anglais serait un atout
•Capacité à travailler sous pression et de façon autonome  

La date limite de candidatures à l’ONEMO est fixée au 16 juillet
2013. Les candidatures par mail seront envoyées à l’adresse sui-
vante : recrutement2@yahoo.fr au plus tard le 16 juillet 2013

Composition du dossier :
•lettre de motivation,  
•CV détaillé 
•Récépissé ONEMO

Titre du poste : Assistant en charge des Risques Opérationnels
Lieu d’affectation : Pointe-Noire
Nature du Contrat : Contrat de travail à Durée Indéterminée
Superviseur : Responsable des Risques
Objet du poste : Sous la supervision du Responsable des Risques, le titulaire
de ce poste aura pour mission de :
•Suivre le processus de continuité d’activité (PCA) de la banque:
-Participer  aux tests (la présence physique est requise);
-Suivre les actions correctives issues des résultats des tests.
•Gérer et d’évaluer les risques opérationnels (gestion intégrée dans notre lo-
giciel d’Auto-évaluation des Risques et Contrôles : AERC).
•Suivre les plans d’actions développés pour atténuer les risques identifiés.
•Vérifier la conformité des renseignements indiqués dans le logiciel AERC.
•S’assurer que les informations renseignées dans le logiciel AERC sont
conformes pour faciliter l’adaptation et la mise en place du planning straté-
gique des Risques opérationnels.   
•Préparer, tenir et animer les réunions des Comités de Risques Opération-
nels par Départements concernés et celui de la filiale. Suivi et mise en œuvre
des recommandations.
•Suivre les performances de pertes opérationnelles de la filiale conformément
au budget et recommander des changements quand cela est nécessaire.
•Donner un feedback permanent aux différents départements/unités sur
les performances de risques opérationnels par rapport aux objectifs. 
•Suivre les plans d’action/mesures correctives.

Profil du candidat
•Homme/femme, 30 ans au plus
•BAC + 4 en Gestion, Comptabilité, Economie ou Droit
•1 à 2 ans d’expérience (Avoir travaillé en banque, notamment dans la ges-
tion des risques bancaires, serait un atout)
•Une bonne connaissance de l’anglais serait un atout
•Aptitude à travailler sous pression avec des délais serrés sur plusieurs dossiers
•Esprit d’équipe, bonne capacité d’analyse, rigueur, force de proposition,
capacité à travailler sous pression. 
La date limite de candidatures à l’ONEMO est fixée au 16 juillet 2013. Les
candidatures par mail seront envoyées à l’adresse suivante : recrute-
ment2@yahoo.fr au plus tard le 16 juillet 2013

Composition du dossier :
•lettre de motivation,  
•CV détaillé 
•Récépissé ONEMO

AVIS DE RECRUTEMENTAVIS DE RECRUTEMENT
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L’établissement de la Congolaise de
gestion et de loterie (Cogelo) a été la
cible de cambrioleurs qui ont emporté
les recettes de trois jours.
La somme dévalisée dans les caisses
de la Cogelo n’est pas connue de ma-
nière chiffrée. Les auteurs de l’acte
n’ont laissé aucune trace sur leur pas-
sage et les agents de la structure n'ont
pu que constater les dégâts au lende-
main du cambriolage.
À Nkayi, en effet, les cas de vol ne ces-

sent de se multiplier. Le cambriolage
de la Cogelo n’est pas un cas isolé,
d’autant que le dépôt de la Société in-
dustrielle africaine de tabac (SIAT)
avait été mis à sac quelques jours plus
tôt. La recette municipale de Nkayi n’a
pas été épargnée. Les pillards se sont
emparés d’une somme de 7.000.000
FCFA. Les modes opératoires des vo-
leurs, selon certains témoignages, sont
les mêmes. Les cambrioleurs trom-
pent la vigilance des sentinelles avec

du vin contenant des somnifères.
Même les agents de l’ordre, commis à
la sécurité de certaines administra-
tions, tombent dans ce piège. La po-
pulation déplore le fait que les auteurs
de ces vols en série courent les rues de
la localité sans être inquiétés. Elle ap-
pelle les autorités à prendre toutes les
mesures nécessaires pour résoudre ce
problème de sécurité qui prend de
l’ampleur.

Rominique Nerplat Makaya

Les agents participant à cette
formation des pompiers, lancée en
juillet 2012 à Brazzaville,
séjournent depuis le 10 juillet dans
la ville océane où ils se livrent à
des exercices de plongée. Ceux-ci
se déroulent sur la côte mondaine
située dans la zone portuaire et
prennent fin ce 17 juillet. 
Ces agents de la sécurité civile de
Pointe-Noire et de Brazzaville, dont
trois femmes (une de Pointe-Noire
et deux de Brazzaville), suivent des
cours assurés par des experts cu-
bains. Pour plus d’efficacité, les sta-
giaires ont été scindés en deux
groupes de 23 et 22 personnes. Les
séances de plongée se font avec un
matériel approprié à la sécurité ci-
vile (bouteilles d’oxygène, na-
geoires, gilets de sauvetage, cein-
ture avec plomb…). 
«Nous avons commencé les cours de
plongée à Brazzaville dans des pis-
cines, mais cela ne répondait pas
vraiment aux exigences de la for-
mation en plongée. La plongée en
mer ici à Pointe-Noire nécessite de se
familiariser avec les réalités du ter-
rain », a confié un stagiaire.
Le colonel Jacques Banongo, direc-
teur général de la sécurité civile, est
venu sur les lieux de la formation, le
11 juillet, pour se rendre compte du
déroulement des séances pratiques
en mer. Outre les spécialistes en
plongée, l’unité polyvalente d’inter-

vention en secourisme et sauvetage
est composée de spécialistes en re-
cherche et sauvetage, de chiens re-
nifleurs, de spécialistes en extinc-
tion et en prévention (tous en
formation actuellement) et d’une
section de secours médicalisés. 
« C’est une unité que nous sommes
en train de monter à Brazzaville et
qui aura un démembrement à
Pointe-Noire. Au terme de cette for-
mation nos agents pourront faire
face aux différentes situations ren-
contrées en mer et apporter secours
aux victimes. Nous ouvrirons une
brigade fluviale à Brazzaville et une
brigade maritime à Pointe-Noire», a
indiqué le colonel Jacques Banongo. 
Répondant à la préoccupation du
colonel Jacques Banongo, sur le
rendement des stagiaires, Barbaro
Marcel Serventes, un des instruc-
teurs cubains, a expliqué avec satis-
faction : «Les stagiaires sont très mo-
tivés, ils s’impliquent et s’appliquent
dans la formation. Nous sommes
vraiment satisfaits du rendement
des deux équipes. » Selon le direc-
teur général de la sécurité civile, les
éléments de l’unité polyvalente
d’intervention en secourisme et
sauvetage seront déployés dans les
autres départements dépourvus
d’agents de sécurité civile. La pré-
sentation officielle de cette unité
aura lieu bientôt à Brazzaville.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

SÉCURITÉ CIVILE

45 policiers suivent une formation 
de plongée à Pointe-Noire

NKAYI 

L’agence de la Cogelo cambriolée

C’est l’histoire de deux jeunes filles de
Pointe-Noire, Marika Kounga Kono, 16 ans,
et Stevie Ondelé, 18 ans, qui ont eu chacune
un enfant avec leur père biologique.
Il y a près de trois jours, l’histoire de la
jeune Marika Kounga Kono a été dévoilée
au grand jour, laissant toute la ville océane
dans un émoi profond. En effet, monsieur
Joseph Kounga, briquetier occasionnel,
profitait de son influence parentale pour
abuser sexuellement de sa fille depuis
longtemps. Après l’arrestation de son père,
le 10 juillet dernier par la force de l’ordre
exerçant dans le commissariat de Ngoyo,
Marika Kounga Kono a affirmé à la presse,
qu’elle était l’objet sexuel de son père, ainsi
que ses deux jeunes sœurs, Carole et Ger-
trude, âgées respectivement de 11 et 8 ans.
Leur maman, Solange Mavoungou, mère
de neuf enfants, a confirmé les faits et dit
avoir été incapable de le dire aux gens, de
peur d'être battue et mise à la porte par son
mari qualifié de pervers. « Depuis trois
ans mon mari a commencé à se com-
porter de la sorte, en réalité c’est depuis
que nous avons quitté Tie-Tie pour côte

Matève. Je ne voulais pas parler de cette
histoire car je ne savais pas à qui me
confier de peur que ça transpire et qu’il
me mette à la porte, car je ne savais pas
où aller avec mes enfants », a déclaré So-
lange Mavoungou.
La deuxième histoire est celle de Stevie
Ondelé, alors qu’elle n’avait que 17 ans. Son
père biologique, Joncy Ondelé, alias « le
Blanc », s’est acharné sur elle à des
rythmes répétés. Et dans le quartier, la
jeune fille devenait l’objet de moqueries,
car l’affaire commençait à prendre des pro-
portions dangereuses. « Il me droguait,
me menaçait et m’enfermait toujours
dans la maison et du coup je devenais
son objet sexuel car j’étais sans dé-
fense », a-t-elle expliqué.
Ces deux cas ont été dévoilés par l’associa-
tion Sodios qui aujourd’hui assure la prise
en charge de ces familles. Ainsi, pour Ma-
dame Sodios, présidente de cette associa-
tion à caractère humanitaire, tout doit être
fait afin de briser le mythe du silence. Et
dans ce combat aussi ardent où rien n’est
encore gagné, l’association Sodios pense

mettre en évidence d’ici peu, une émission
où les femmes abusées sexuellement pren-
dront la parole pour exposer leur cas.
Interrogés sur les agissements de certains
parents, Sylvie Madzou et Alfred Goma
souhaitent que de tels parents soient bien
punis par la loi. « Où sont les pouvoirs pu-
blics et la justice pour condamner sans
pitié ces parents ?  Ils sont une honte
pour la loi n°4-2010 du 14 juin 2010
portant protection de l’enfant en Répu-
blique du Congo. Cette loi stipule en son
article 36 que l’enfant a droit au bien-
être. Les parents, tuteurs ou toute autre
personne investie de la garde de l’enfant
doit lui garantir ce bien-être. Est-ce
qu’on peut garantir un bien-être aux
enfants en les violant à volonté », se sont
interrogés ces deux orateurs. Enfin, signa-
lons que pour cette association, considérée
comme étant la voix des sans voix, il n’y a
pas que les jeunes filles qui sont abusées
sexuellement. En effet, l'association a géré
un cas similaire concernant des jeunes gar-
çons victimes de pédophilie. 

Hugues Prosper Mabonzo Bouelawaya

POINTE-NOIRE 

Deux jeunes filles abusées sexuellement par leurs pères biologiques
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POUR VOS CADEAUX EN PEINTURE, SCULPTURE, CÉRAMIQUE ET VASES MURAUX : 
UNE SEULE ADRESSE :

LE MUSÉE GALERIE DU BASSIN DU CONGO
SIS DANS L’ENCEINTE  DES «DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE»
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OFFRE D’EMPLOI 
AMBASSADE DES ETATS-UNIS, BRAZZAVILLE
NUMERO D’ANNONCE : 010/2013
OFFRE D’EMPLOI  pour le poste d’Assistant en Informatique
Grade du Poste : FSN-07 (Grille salariale des employés Locaux)
DATE D’OUVERTURE: 12 Juillet 2013
DATE DE CLOTURE:  26 Juillet 2013
L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche un individu ayant un di-
plôme universitaire en Informatique,  une bonne maitrise de la langue anglaise
ainsi que les compétences professionnelles requises pour travailler dans le dé-
partement Informatique. L’intéressé(e) sera responsable de la maintenance
des serveurs, postes de travail, imprimantes, scanners, ordinateurs, matériel
de diagnostic, logiciels et autres périphériques. Il/Elle s’occupera de la gestion
du réseau Local. Expert technique, il/elle apportera son soutien et son assis-
tance au Personnel dans tous les domaines de l'informatique (la programma-
tion des bases de données, le traitement de texte, tableur…). 
***Les compétences et connaissances pratiques en anglais et en informatique seront testées.
***
Pour de plus amples informations, concernant cette offre d’emploi, prière de visiter notre site in-
ternet: 
http://brazzaville.usembassy.gov/job-opportunities.html. 
Ou de contacter le Bureau des Ressources Humaines aux numéros suivants: 
06-612-2000/06-612-2073/06-612-2133 ou par courrier électronique (E-mail)
à l’adresse suivante : BrazzavilleHR@state.gov 
Veuillez adresser vos candidatures en Anglais uniquement.
AU:
Management Officer -:- U.S Embassy  –  Brazzaville, Boulevard Denis Sassou N’Guesso
N°70-83 Section D (Face Maternité Blanche Gomez) 
Bacongo, Centre-Ville. 
Brazzaville, Republic of Congo
Merci pour votre intérêt et Bonne chance!

OFFRE D’EMPLOI
La société MOKABI recherche pour les besoins de son développement le profil suivants :

AFFÛTEUR (EUSE) PLANEUR

Lieu : Poste basé à Moualé, dans le département de lla Likouala.

Missions :

-Assurer la réparation et l’entretien des outils de coupe selon les règles

de sécurité et les imératifs de production.

-Maîtriser le planage, tensionnage et dressage des larmes.

Profil :

-CAP Affûteur ou qualification équivalente ;

-Avoir une bonne vision de près, être autnome et réactif, faire preuve de

minutie et de précision.

Les CV devront être envoyés à l’adresse suivante : onguene-

tsimi@groupe-rougier.com

mokabibureaux@yahoo.fr au plus tard le 31 juillet.

L’appui financier apporté par
l’International Finance Corporation
(IFC), membre de la Banque africaine
de développement (BAD), permettra à
l’Agence pour la sécurité de la
navigation aérienne en Afrique et à
Madagascar (ASECNA) de financer une
partie de son plan de renovation.
Grâce à ce prêt, l’Asecna va aussi pro-
céder à l’acquisition de son nouvel
équipement et à la rénovation de ses bâ-
timents. Ces investissements permet-
tront à l’agence de continuer à amélio-
rer la qualité de ses services et
maintenir ses excellents résultats en
matière de sécurité. « Cet accord
marque le début d’une coopération entre
l’ASECNA et IFC en vue de soutenir le dé-
veloppement d’un secteur de l’aviation
sûr en Afrique subsaharienne. IFC s’en-
gage à encourager l’augmentation des
investissements dans les infrastructures,
essentiels à la poursuite du développe-
ment économique de l’Afrique », a af-

firmé Vincent Gouarne, directeur
chargé des infrastructures et des res-
sources naturelles pour le département
Industrie mondiale d’IFC.
L’agence prévoit d’acquérir un nouvel
équipement de navigation aéropor-
tuaire, des infrastructures énergétiques
et de communication. Elle prévoit éga-
lement de rénover les bâtiments des
tours de contrôle dans la majeure partie
des pays membres. L’agence est char-
gée de la conception, de la mise en œu-
vre et de la gestion des structures et
services liés à la transmission de mes-
sages et d’informations sur le trafic. Elle
s’occupe aussi du contrôle du trafic aé-
rien, de la prévision et de la communi-
cation d’informations météorologiques,
des itinéraires, de l’approche et de l’at-
terrissage des appareils dans les aéro-
ports des pays membres africains.
L’IFC est la plus importante institution
mondiale d’aide au développement
dont les activités concernent exclusive-

ment le secteur privé. Elle a été créée
en 1956 et son capital est détenu par
184 pays membres qui définissent ses
politiques. L’action qu’elle mène dans
une centaine de pays en développe-
ment permet aux entreprises et institu-
tions financières des pays émergents de
créer des emplois, de produire des re-
cettes fiscales, de renforcer le gouver-
nement d’entreprise, d’améliorer les ré-
sultats au plan environnemental et de
contribuer au bien-être de leurs com-
munautés. 
Par contre, l’Asecna qui est créée en
1959 est composée de 18 pays mem-
bres : le Bénin, la Guinée Bissau, le Bur-
kina Faso, le Cameroun, la République
centrafricaine, le Tchad, les Comores, le
Congo, la Côte d’Ivoire, la Guinée Équa-
toriale, la France, le Gabon, Madagas-
car, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sé-
négal, le Togo et Madagascar.

N.N'G.

La conférence qui réunit, depuis le
16 juillet dans la capitale du
Cameroun, les professionnels des
médias d’Afrique centrale ainsi que
les représentants des syndicats, est
organisée conjointement par la
Fédération internationale des
journalistes (FIJ) et l'Union des
syndicats des professionnels de la
presse d'Afrique centrale (USYPAC)
dont le siège est à Brazzaville  
Pendant deux jours, la quarantaine
de participants va épiloguer sur les
conditions de vie et de travail des
journalistes, en établissant un lien
avec le niveau de liberté de la
presse dans les différents pays
d’Afrique centrale. La probléma-
tique posée à Douala, se résume au
fait qu'il n'y a pas véritablement de
liberté de presse quand les journa-
listes travaillent dans un environne-

ment où règnent la corruption, la
fraude et la crainte. En d’autres
termes, s’accordent à dire les confé-
renciers, «un journaliste mal rému-
néré constitue un vrai danger pour
la démocratie et le développement ».
Chaque pays parlera de son expé-
rience dans le traitement des jour-
nalistes de la presse publique et pri-
vée, du respect du cadre juridique
et des conventions collectives, des
contrats de travail et accords d’éta-
blissement, de la prise en charge
des journalistes dans les caisses de
prévoyance sociale ou caisses de sé-
curité sociale.
Un plan de campagne sur la théma-
tique va être adopté pour servir de
feuille de route à l'USYPAC qui la
remplira avec le soutien des bail-
leurs de fonds et des syndicats
membres de cette union syndicale

des journalistes dans l'espace
CEEAC.
Cette conférence bénéficie de l'ap-
pui financier de la Friedrich Ebert
Stiftung (FES), une Fondation alle-
mande basée au Cameroun qui des-
sert onze pays d’Afrique centrale et
de la zone CEEAC. Cette institution
privée allemande souscrit aux pos-
tulats de la démocratie sociale et du
mouvement ouvrier international.
Elle est présente dans plus de cent
pays du monde, avec 24 bureaux en
Afrique qui couvrent 29 pays. 
Prennent part à ces assises, les res-
ponsables syndicaux des médias de
la République démocratique du
Congo, du Tchad, du Gabon, de la
RCA, du Congo-Brazzaville, de la
Guinée Équatoriale et de Sao Tomé
et Principe.

Jocelyn Francis Wabout 

MÉDIAS

Les conditions de travail des journalistes en débat à Douala

SÉCURITÉ AÉRIENNE

L’ASECNA reçoit un prêt de 30 millions d’euros 

Après l’Afrique centrale, le nouveau
président centrafricain se trouve
actuellement en Afrique de l’ouest où
il espère trouver un appui multiforme
ainsi que des conseils auprès de ses
pairs pour faire face à la situation
qui prévaut dans son pays. 
Lors de sa tournée, le chef de l’État
centrafricain, qui est accompagné
d’une forte délégation gouverne-
mentale, doit expliquer à ses homo-
logues des pays ouest-africains
l’évolution de la situation dans son
pays et les dispositions prises par
rapport à l’insécurité qui prévaut à
Bangui, la capitale, ainsi que dans
d’autres parties du pays.
À Ouagadougou, Michel Djotodia a
eu un tête-à-tête avec son homo-
logue burkinabé, Blaise Compaoré.
À sa sortie d’audience, il a déclaré :
« Nous sommes venus remercier
notre frère, le président Com-
paoré, pour son implication dans
notre conflit interne, pour la
énième fois […]. Nous sommes
venus bénéficier de ses expé-
riences et de ses conseils, éven-
tuellement des directives à suivre
pour que la paix revienne. »
Le président centrafricain a en ou-
tre assuré que la sécurité était reve-
nue dans son pays. « Le gros pro-
blème chez nous, ce sont les
éléments de la LRA. Il est impor-
tant de souligner que vers l’ex-
trême Nord-Est et vers l’extrême
Est, la LRA sévit encore. C’est un
phénomène combattu de tout le
monde, de toute la communauté

internationale. Donc nous
sommes là, et au moment où je
vous parle, mes hommes sont en
train de gérer ces éléments », a-t-
il poursuivi.
La tournée de Michel Djotodia en
Afrique centrale avait été bénéfique
pour son pays puisque les chefs
d’État de la sous-région avaient dé-
cidé, en juin dernier, d’octroyer 25
milliards FCFA pour renforcer la sé-
curité à Bangui et pour accompa-
gner le chef de l’État dans ses enga-
gements en faveur de la population.  
Arrivé au pouvoir le 24 mars 2013,
l’actuel président centrafricain mul-
tiplie des contacts pour tenter de
sortir son pays de la crise institu-
tionnelle et sécuritaire, aux consé-
quences humanitaires jugées catas-
trophiques par les ONG. Le pays a
enregistré plus de 1,5 million de dé-
placés internes.

Nestor N'Gampoula

CENTRAFRIQUE 

Michel Djotodia en
tournée en Afrique
de l’Ouest
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Mohamadou Hayatou, représentant de la
Banque mondiale, Edith Itoua, chef du
département des Congolais de l’étranger,
et Sylvestre Didier Mavouenzela,
président de la CCI de Pointe-Noire et de
l’APNI expliquent aux Dépêches de
Brazzaville, les raisons de leur
engagement au côté du RICE. 

MOHAMADOU HAYATOU
Les Dépêches de Brazzaville : Il existe
d’autres associations qui œuvrent en
faveur de l’entrepreneuriat, pourquoi
avoir choisi le Réseau international des
Congolais de l’extérieur (RICE) pour vo-
tre programme d’appui à la diversifica-
tion de l’économie ?
Mohamadou Hayatou : Il y a deux rai-
sons. La première, c’est le résultat. Il
y a beaucoup d’initiatives qui sont
faites dans ce sens mais où, au final,
on se retrouve un an, cinq ans, dix ans

après, sans résultats. Et là je crois
qu’il y a dans ce projet, une volonté
d’obtenir des résultats qui s’inscrit

dans le très court terme avec des ou-
tils et des instruments qui sont mis en
place pour le développer. La
deuxième raison, ce sont les porteurs
du projet qui sont « mystiquement »
attachés au pays. Ce sont des per-
sonnes qui ont bâti des familles, des
vies à l’extérieur du Congo mais qui
maintenant, ont décidé de faire le sa-
crifice de revenir au pays pour appor-
ter le meilleur de ce qu’ils ont pu ac-
quérir. Pour nous, ce sont peut-être
les meilleurs partenaires. Ils ont une
volonté que l’on ne trouve pas ailleurs.
On peut faire venir des personnes de
l’étranger mais ils n’auront jamais le
même attachement que les Congolais
de l’extérieur. Je pense que ces deux
ingrédients peuvent être des facteurs
clés de succès.

LDB : Avez-vous déjà travaillé avec une
association comme le RICE ?
MH : C’est la première fois dans le ca-
dre du programme d’appui à la diver-
sification de l’économie. Nous avons
d’autres partenaires comme l’Associa-
tion Pointe-Noire industrielle et la
Chambre de Commerce mais avec
une association comme le RICE, c’est
la première fois. C’est particulière-
ment important parce que dans la ge-
nèse du programme, nous avons
comme audience captive la diaspora
congolaise. Le RICE est une porte
d’entrée pour développer le secteur
privé congolais.

EDITH ITOUA
LDB : Votre présence sur le stand du

RICE, signifie-t-elle que vous soute-
nez officiellement l’organisation de
ce challenge ?
Edith Itoua : Oui tout à fait. C’est aussi
dans le cadre de mon travail de sou-
tenir des initiatives pour faire la pro-
motion des actions des Congolais de
l’étranger, et le RICE, qui est le Ré-
seau international des Congolais de
l’extérieur, a mon appui dans ce qu’ils
font et ce sera également le cas avec
tous ceux qui viendront au Congo or-
ganiser des choses.

LDB : Dans la politique que vous allez
mettre en place, avez-vous prévu de fa-
ciliter le retour des Congolais qui dési-
rent entreprendre ?
EI : Oui, je pense même que le salut de
notre pays passera par le secteur
privé. Le secteur public est saturé
comme tout le monde le sait. Alors, on
devrait mener des actions efficaces
pour faire revenir ceux qui viennent
créer des emplois, des entreprises.

C’est ainsi que nous pourrons déve-
lopper notre pays.

SYLVESTRE DIDIER MAVOUENZELA
LDB : Qu’est-ce qui vous a motivé à
soutenir l’action du RICE ?
Sylvestre Didier Mavouenzela : L’ac-
tion du RICE est en parfaite adéqua-
tion avec le mandat de la Chambre de
commerce. Chaque fois que nous ren-
controns des partenaires qui œuvrent
dans ce domaine, nous ne pouvons
que nous engager. Nous sommes
conscients que la tâche est immense
et la Chambre de commerce, à elle
seule, ne peut pas tout faire. En ma-
tière d’entrepreneuriat, notre pays a
pris beaucoup de retard et c’est lié à
l’histoire. Nous avons tendance à l’ou-
blier mais il n’y a pas si longtemps,
nous étions un pays léoniste,
marxiste, où il n’était pas possible
d’entreprendre. D’ailleurs, je me sou-
viens à une époque assez récente :
pour avoir sa carte de commerçant, il
fallait une enquête de la direction de
surveillance du territoire. Nous avons
le poids de notre histoire et cela nous
pousse à aller plus vite et nous mobi-
liser pour l’entrepreneuriat. C’est le
sens de notre soutien au RICE.

LDB : Dans le cadre du challenge, le
RICE offrira jusqu’à 50 000 euros pour
aider les porteurs de projets. Selon vo-
tre expérience, les banques au Congo
sont-elles prêtes à soutenir des por-
teurs de projets ?
SDM : Nous travaillons depuis 10 ans
sur la problématique de financement.
On a commencé à mettre en place un

fonds d’investissement pour le finan-
cement des PME car les banques n’y
allaient pas. Et depuis quelque temps,
cela a évolué. Le paysage bancaire au
Congo a changé. On est passé de trois
à onze banques. Le marché des
grandes entreprises n‘est pas aussi
vaste que celui des PME, alors les
banques s’y intéressent. Avec de la ga-
rantie, les banques suivent. Nous
avons monté un fonds de garantie
pour pouvoir financer les entreprises
et nous avons pour cela des banques
partenaires. Tous ces dispositifs, nous
allons les mettre à disposition du
RICE pour que ce challenge soit un
réel succès.

LDB : L’année prochaine, le challenge pour-
rait-il être organisé à Pointe-Noire ?
SDM : Le RICE sera le bienvenu. Nous nous
mobiliserons et mettrons à leur disposi-
tion, le réseau des entreprises de la ville.

Tania Bakouma 
et Brice Mampouya

DIASPORA 

Les partenaires du challenge entrepreneurial RICE prennent la parole 

Mohamadou Hayatou

Edith Itoua

Sylvestre Didier Mavouenzela



10 | INTERNATIONAL AF��	���D�F��EF���C��C����F����������BF�D�FE����������F������

Mme Antoinette Sassou N’Guesso a la profonde douleur d’annoncer aux amis et

connaissances la disparition brutale, le 7 juillet à Brazzaville, du colonel Félix Constant

Tchibota Moe Poaty, ancien responsable de la sécurité de l’épouse du chef de l’État.

Les obsèques se dérouleront à Pointe-Noire au domicile familial sis quartier chic-Tchichelle selon

le programme ci-après : 

Mardi 16 juillet

8h30 : mise en bière à la  morgue municipale de Brazzaville ;

10h30 : recueillement général au domicile du défunt ;

13h30 : départ pour l’aéroport international Maya Maya

15h 00 : décollage pour Pointe-Noire ;

15h 45 : arrivée de la dépouille à l’aéroport Agostinho Neto

16h 30 : dépôt de la dépouille à la morgue municipale de Pointe-Noire.

Veillée au domicile familial sis quartier Chic Tchitchelle.

Mercredi 17 juillet

10h00 : sortie de la dépouille de la morgue municipale de Pointe-Noire ;

11h00 : exposition de la dépouille au domicile familial et début du recueillement général ;

12h00 : fin du recueillement général.

Après-midi et toute la nuit : animation générale.

Jeudi 18 juillet

9h00 : recueillement ;

11h30 : départ pour l’Église Notre-Dame ;

12h00 : installation ;

12h30 : début de la messe ;

14h30 : fin de la messe ;

14h45 : départ pour le cimetière de Diosso

17h00 : retour sur Pointe-Noire et fin de la cérémonie.

La famille.

PROGRAMME RELATIF AUX OBSÈQUES 
DU COLONEL FÉLIX CONSTANT TCHIBOTA MOE POATY

Au cours de cette réunion, les ministres en charge des questions de
l’aviation civile de la CÉÉAC, examineront plusieurs questions au nom-
bre desquelles : les problèmes liés à l’amélioration du transport aérien
en Afrique centrale, ainsi que le plan d’action 2010-2015, adopté par la
conférence des chefs d’État et de gouvernement de cette institution,
en 2010 à Kinshasa (RDC).
Le Congo sera représenté à cette réunion sous-régionale par le minis-
tre  des Transports, de l’Aviation civile et de la Marine marchande, Ro-
dolphe Adada. Avant de se rendre à Malabo, Rodolphe Adada, qui sé-
journe à Paris, prendra d’abord part, au nom de ses pairs de la
Communauté économique et monétaire des États de l’Afrique centrale
(Cémac), à une réunion avec la société Air France. Le but de cette ren-
contre est de lever toutes les ambiguïtés en vue de parachever, au plus
vite, l’accord de partenariat avec la compagnie Air Cémac.
Rappelons que la session de Malabo s’inscrit dans le cadre de la mise
en œuvre de la décision de Yamoussokro, signée le 14 novembre 1999,
libéralisant l’accès au marché du transport aérien en Afrique. À
cette occasion, un mémorandum d’entente avait été signé entre les
États de l’Afrique de l’Ouest et ceux de l'Afrique du centre, donnant
lieu à plusieurs études réalisées à partir de l’année 2004, dont le but
est d’aboutir à l’harmonisation de la règlementation économique du
transport aérien dans les deux sous-régions.

Firmin Oyé

CÉÉAC 

Les ministres vont
réfléchir sur 
l'amélioration 
du transport aérien
en Afrique centrale
Les ministres de l’aviation civile des pays membres de la Communauté
économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) seront réunis lors
d'une session qui s’ouvre le 19 juillet à Malabo en Guinée Équatoriale.

Les trois institutions se sont rencon-
trées du 11 au 12 juillet à Abidjan (Côte
d’Ivoire), dans le cadre de l’appui à la
mise en œuvre de la stratégie régionale
de réduction de la pauvreté élaborée
par la Cédéao et l’Uémoa en 2006 et la
vision 2020 de la Cédéao aspirant à l’éri-
ger en espace sans frontière, paisible
et prospère. Suite à cette concerta-
tion, les parties ont décidé de renfor-
cer leur coopération en vue d’impul-
ser le développement intégré de cette
zone qui compte plus de 300 millions
d’habitants.
Pour la directrice des opérations de la
BM pour le Nigeria et coordinatrice des
Programmes régionaux pour l’Afrique
de l’Ouest, Marie-Françoise Marie Nelly,
« les bonnes perspectives économiques
que connaissent la plupart des États de
cette région ainsi que l’existence d’un
potentiel de ressources naturelles et une
population jeune constituent de réelles
opportunités. » Cependant, ajoute-t-
elle, « il existe des défis majeurs, la zone
souffrant notamment du faible degré de
fiabilité des systèmes de transport,
d’électricité, conjugués à l’existence de
nombreux obstacles au mouvement des
biens, capitaux et personnes au sein de
la sous-région. »
Marie-Françoise Marie Nelly a aussi
souligné la problématique de dévelop-
pement et de sécurité transfrontalière

dans cet espace, notamment dans la
bande sahélo-saharienne « qui nécessite
un leadership et une volonté politique
des dirigeants de la Cédéao ».
Le vice-président de la BM pour la ré-
gion Afrique, Makhtar Diop, a exhorté
les participants « à œuvrer pour l’accé-
lération de la mise en œuvre de
l’agenda sous-régional afin de répon-
dre aux attentes des populations en ma-
tière de développement ».
Pour le président de la Commission de
la Cédéao, Kadré Désiré Ouedraogo, en
dépit de nombreuses contraintes, beau-
coup d’efforts ont été faits dans le do-
maine de l’intégration. Il a appelé à l’ac-
célération du processus à travers des
projets transformateurs et prioritaires
pour la région, articulés autour de la sé-
curité et la stabilité ; la libre circulation
des biens et des personnes, l’améliora-
tion des infrastructures telles que
l’énergie et le transport, la relance de
l’agriculture et le développement des
capacités. Le représentant du président
de la Commission de l’Uémoa, Chris-
tophe Joseph Dabiré, a de son côté in-
diqué que son institution devrait davan-
tage s’impliquer dans la résolution des
crises politiques et sécuritaires qui
« compromettent l’avenir de la sous-ré-
gion ». À l’issue des travaux, il a été dé-
cidé d’intensifier les efforts dans les thé-
matiques liées à l’énergie, l’agriculture

et le commerce, le transport, la sécurité
au Sahel, le climat des affaires et les
Centres d’excellence. Il a été relevé la
nécessité pour les États de mettre en
œuvre les réformes déjà prises au ni-
veau régional dans le secteur du trans-
port aérien, de libérer le potentiel de
production énergétique de certains
pays membres et d’améliorer la perfor-
mance des sociétés de distribution.
En ce qui concerne le Sahel, la néces-
sité d’une coordination des diffé-
rentes approches et interventions de
développement par les institutions ré-
gionales favorisant la compétition et
l’intégration a été soulignée. Les par-
ticipants ont recommandé, quant à
l’environnement des affaires et la faci-
litation du commerce, une forte vo-
lonté politique pour lever les barrières
et entraves au mouvement des biens
en vue de favoriser un marché intra-
africain. Pour les Centres d’excel-
lence, ils ont suggéré de veiller à une
cohérence entre le projet de la BM,
des Centres d’excellence africains et
le programme de l’Uémoa.
Pour rappel, l’appui de la BM à l’in-
tégration régionale s’articule autour
de l’infrastructure régionale, la coo-
pération institutionnelle pour l’inté-
gration régionale et les biens pu-
blics régionaux.

Noël Ndong

CÉDEAO 

L’Afrique de l’Ouest accélère son processus 
d’intégration régionale 
Le processus d’intégration régionale au sein de l’espace ouest-africain vient de franchir un pas important
avec la réunion tripartite entre la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (Cédéao),
l’Union économique et monétaire ouest-africaine (Uémoa) et la Banque mondiale (BM).
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IN MEMORIAM

En raison des travaux de réaménagement de ses ateliers de Brazzaville, CFAO

CONGO demande à ses clients dont les véhicules stationnent dans son enceinte

et pour lesquels aucun accord de travaux n'a été donné à ce jour, de bien vouloir

les récupérer avant le 31 juillet 2013, et notamment les véhicules dont les

immatriculations suivent : 

-968 EM 4

-259 CA 6

-245 EP 4

-636 ET 6

Nous vous remercions pour votre compréhension et vous demandons de prendre

attache avec M. MAMBOU notre chef d'atelier, au 06.663.40.47/ 05.545.11.10

INFORMATION17 juillet 2011 - 17 juillet
2013, voici 2 ans, jour pour
jour, que papa Gaston
Bombo «Eyembet» fut subite-
ment arraché à l’affection de
ses enfants et de sa famille.
En cette date commémora-
tive, les enfants Bombo,
Ndeba et famille prient tous
ceux qui l’ont connu d’avoir
une pensée pieuse pour lui.

Bruno Payendé l'a déclaré, le 15
juillet, à sa sortie d’audience avec le
ministre de la Culture et des arts du
Congo, Jean Claude Gakosso.  
En marge de la neuvième édition du
Festival panafricain de musique
(Fespam), le ministre congolais de
la Culture et des arts a donc reçu
dans son cabinet de travail, son ho-
mologue centrafricain venu assister
à la grande fête musicale panafri-
caine. Les deux personnalités ont
parlé de la coopération culturelle
renforcée entre le Congo et la Cen-
trafrique.
Le ministre Bruno Payendé, a pro-
fité de l’occasion pour faire part de
la reconnaissance du président de la
République centrafricaine à son ho-
mologue congolais, le président De-
nis Sassou N’Guesso, pour tout ce
que le Congo a fait pour que son
pays retrouve la paix et la stabilité.
« Nous parlons de coopération
renforcée, du fait que c’est récem-
ment qu’un ministère autonome
en charge de la Culture vient
d’être créé en République centra-
fricaine. Cela veut dire que les
autorités de notre pays attachent
du prix à la culture qui doit être
un ministère stratégique au

même titre que les autres minis-
tères. Pour ce faire, il faut une
coopération renforcée, échanger
avec les autres pays, notamment
avec le pays frère du Congo, des
différents programmes de déve-
loppement culturel et des diffé-
rents projets de développement de
nos valeurs culturelles », a-t-il dit. 
Un projet transfrontalier en matière
culturelle existe entre les deux
pays. Il est relatif aux peuples au-
tochtones dispersés à travers les
deux pays au profit desquels les
deux hommes d’État ont décidé de
relancer et de renforcer un projet
commun.
Le ministre centrafricain a déploré
le fait qu’il n’ait pu assister à la céré-
monie d’ouverture du Fespam, alors
qu’il le voulait bien : « C’est dom-
mage que je sois arrivé avec un
léger retard, juste au moment où
le président Denis Sassou
N’Guesso procédait à l’ouverture
officielle de cet important évène-
ment culturel. J’étais à l’aéroport,
et c’est de là que j’ai suivi cette cé-
rémonie à travers la télévision.
C’est un évènement grandiose, at-
trayant et captivant. »

Bruno Okokana

Alors que Brazzaville vibre aux
sons et rythmes du Fespam,
Pointe-Noire s’affiche par des
concerts. Preuve, le premier
concert de la 15e édition de
l’émission Voix du salut de Radio
Congo Pointe-Noire, a eu lieu le
13 juillet en la paroisse Mont
Sinaï de l’Église évangélique du
Congo, au quartier Kilomètre 4.
Un moment de liesse pour les
abonnés de la musique
religieuse.  

C’est sur le thème : « La puis-
sance de la louange » qu’a été cé-
lébré le concert œcuménique re-
groupant douze chorales et
groupes de l’Église évangélique
du Congo, de l’Église catholique
et de l’Armée du salut. Les cho-
ristes et chantres des douze
groupes et chorales programmés,
se sont succédé sur le podium, à
l’appel de Jacques Bikoumou
Diantété Makobé, animateur et
producteur de l’émission Voix du
Salut de Radio Congo Pointe-
Noire.
Après 1999 et 2001, l’émission
Voix du salut est à nouveau reve-
nue à la paroisse Mont Sinaï en

tant que rendez-vous culturel au
cours duquel les voix s’expriment
pour l’honneur et la gloire de
l’Éternel et pour affirmer la pré-

pondérance des chants divins.
De nombreux invités venus de diffé-
rentes confessions religieuses, ont
pris part à cette activité. 

Les groupes et chorales 
Kilombo Nsilulu (paroisse  Mont
Sinaï), chorale Pain de vie (pa-
roisse Saint Jean Apôtre), chorale
Nzitusu (paroisse de Mbota),

chorale Voungou (paroisse Lous-
sala), les Consolateurs (Poste sa-
lutiste de Loussala), chorale
Mpaka (paroisse de Mpaka), cho-

rale salutiste de Tchimbambouka,
chorale Bazi ntumua (paroisse
Mbota EEC), les Tambourinaires
seniors (Poste salutiste de Lous-
sala), chorale Centre (paroisse
Mont Sinaï EEC), chorale Kia kwa
Nza (paroisse de Tié Tié EEC),
chorale Amour de Dieu (paroisse
Mont Sinaï EEC). 

Hervé Brice Mampouya

POINTE-NOIRE

Le quartier kilomètre 4 au rythme
de la musique religieuse

Le groupe Kilombo Nsilulu de la paroisse Mont Sinaï de l’Église évangélique du Congo

FESPAM 2013

Un évènement captivant selon 
le ministre centrafricain de la Culture

Ban Anguele Sohondze 
17 juillet 2010-17 juillet
2013, trois ans déjà que
l’horloge du temps humain
s’est arrêtée, t’ouvrant la
voie de la félicité éternelle
auprès du très-haut. En ce
jour commémoratif, la fa-
mille prie celles ou ceux
qui t’ont connu d’avoir une
pensée pieuse pour le
repos de ton âme.  
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Pour l’Asadho, il n’y a pas de
démocratie sans une majorité
présidentielle qui gère, ni
sans une opposition qui
surveille.  
Dans une lettre adressée le 16
juillet aux responsables et
membres des partis politiques
de l’opposition, l’Association
africaine pour la défense des
droits de l’homme (Asadho) a
conseillé à l’opposition d’être
un véritable contrepoids poli-
tique. Selon cette ONG, cela
éviterait au pays l’instauration,
par la majorité présidentielle,
d’une démocratie de façade.
Le souhait émis par l’Asadho
est, à en croire cette associa-
tion, d’une démocratie dans la-
quelle la majorité présiden-
tielle a sa place et où
l’opposition peut être un vrai
contrepoids et une alternative
crédible. « La présente lettre
que l’Asadho vous adresse est
fondée sur notre conviction
que sans une opposition poli-
tique engagée, effective et res-

ponsable, le processus de dé-
mocratisation de notre pays
ne peut aboutir qu’à l’instau-
ration, par la majorité prési-
dentielle, d’une démocratie
de façade dont notre peuple
n’a pas besoin », a noté le pré-
sident de cette ONG, Jean-

Claude Katende, dans sa lettre,
qui appelle chaque partie à
laisser l’autre remplir son man-
dat constitutionnel.
L’Asadho a justifié son action
par le souci de voir s’installer
en République démocratique
du Congo (RDC) une société

ouverte et inclusive où toutes
les Congolaises et tous les
Congolais peuvent donner et
recevoir. « Une telle société,
gage de progrès véritables,
constitue le plus grand rêve
de notre organisation », est-il
indiqué dans ce document.

Responsabilité partagée
Pour l’Asadho, en effet, le pou-
voir doit également laisser l’op-
position politique jouer son
rôle constitutionnel. Il doit, se-
lon l’ONG, se refuser de mettre
en place une politique qui em-
pêcherait l’opposition de jouer
pleinement son rôle. Alors
qu’en  travaillant à la conquête
du pouvoir, les partis politiques
de l’opposition doivent, de leur
côté, aider la majorité au pou-
voir à améliorer la gouver-
nance et à mettre en place des
politiques et programmes qui
profitent directement aux po-
pulations. « L’opposition poli-
tique doit démontrer qu’elle
est une alternative crédible,

sérieuse et fiable.  À cet égard,
c’est à elle que revient le far-
deau t’apporter la preuve
qu’elle est crédible et sérieuse.
L’alternative qu’elle propose
en matière de politique écono-
mique, de justice sociale, de
lutte contre l’impunité, des
antivaleurs et la corruption
devrait être lisible », a souli-
gné l’association.
Face aux enjeux de l’heure (la
guerre à l’Est,  les entraves à
l’exercice de la liberté d’ex-
pression et de manifestation de
l’opposition, le dialogue poli-
tique, l’éventuelle révision de
la constitution, les élections
provinciales,  les élections lé-
gislatives et présidentielle de
2016, etc.), l’Asadho a
conseillé à l’opposition poli-
tique de réfléchir sur sa cohé-
sion, la participation au gou-
vernement d’union nationale et
la capacité à se battre pour
faire valoir ses idées et ses
convictions.

Lucien Dianzenza

RDC

L’opposition appelée à être un véritable contrepoids politique

Des membres de l'opposition politique/ Photo tiers 

La question d’une quelconque démarche vi-
sant la révision des articles verrouillés dans la
Constitution continue à alimenter la chro-
nique. Après le conclave de l’opposition poli-
tique du 6 au 11 juillet, la Coalition des pa-
triotes pour la République (CPR) se lance dans
le plaidoyer pour l’ouverture d’une pétition na-
tionale dont l’objectif serait de récolter des si-
gnatures pour barrer la route à toute velléité.
L’initiative de la CPR est dans la droite ligne
des actions envisagées par l’opposition au
cours du conclave de Limete à Kinshasa. Les
partis présents à ces assises ont résolu de lan-
cer une vaste campagne de sensibilisation de la
population dite « Touche pas à ma constitu-
tion », afin d’éveiller son attention et de la
préparer à s’opposer à toute tentative de mo-
dification des dispositions de la Constitution
verrouillées, notamment l’article 220 lié au
mandat du chef de l’État.
Aussi le bon déroulement des travaux du
conclave, l’aboutissement heureux des efforts et
des sacrifices consentis, l’esprit d’union de l’op-
position qui a caractérisé les assises de ce mois de
juillet, sont-ils  autant d’aspects positifs qui ont re-
tenu l’attention de la plate-forme politique CPR.
Ces acquis constitueraient un début de l’entente
longtemps souhaitée. De même, les participants
sont invités à considérer les résultats desdites as-
sises comme un premier pas dans la bonne direc-
tion vers la cohésion au sein de l’opposition et des
matières utiles à verser dans les états généraux de
cette aile politique. Pour capitaliser ces résultats,
la CPR recommande de distribuer les résolu-
tions à tous les délégués au conclave ainsi
qu’aux partis de l’opposition absents aux assises
de Kinshasa. « L’organisation de ces états gé-
néraux doit préoccuper tous les partis de
l’opposition afin qu’elle puisse se réaliser
dans le plus bref délai », a précisé un commu-
niqué de la plate-forme.

Jeannot Kayuba

Une pétition en gestation
contre la révision 
de la Constitution
La plate-forme dirigée par François-Xavier
Beltchika en appelle également à l’organisation
de ses états généraux.  

Des étudiants en furie boudent la démarche
de leurs assistants qui refusent de les
encadrer pendant la tenue de la première
session de juillet. Leur manifestation va
quelquesfois au-delà du site universitaire
au point de perturber l’ordre public.     
La situation n’a pas beaucoup évolué
dans les universités et établissements
d’enseignement supérieur, tant à Kins-
hasa qu’à l’intérieur du pays, depuis que
le corps scientifique est entré en grève.
Assistants et chefs des travaux, qui n’ont
plus le cœur à l’ouvrage, réclament des
augmentations salariales auprès du gou-
vernement qui semble minimiser la por-
tée de leur démarche. Après plusieurs
jours d’arrêt de travail et face à l’immobi-
lisme du ministre en charge du secteur,
les membres du collectif des syndicats
d’où sont affiliés les grévistes ont tenu
dernièrement à rencontrer le Premier
ministre afin de lui exposer de vive voix
leurs revendications. En lieu et place
du concerné, c’est son directeur de ca-
binet qui s’est improvisé pour les rece-
voir. Ce qui n’a pas été du goût des syn-
dicalistes qui ont promis d’y revenir.
Entre-temps, la situation sur le terrain
s’est nettement détériorée.
À l’Université de Kinshasa, des étu-
diants en furie protestent toujours
contre l’interruption des activités aca-
démiques au sein du campus en cette
période des examens de la première
session. Ils s’en prennent aux assistants
et chefs des travaux qu’ils considèrent
comme responsables de cette situation
de fait tendant à hypothéquer leur ave-
nir. Face à une résistance de la commu-
nauté estudiantine qui n’obtempère pas
à leur injonction de sécher les audi-
toires, les assistants tentent de leur obs-
truer  l’entrée dans certaines facultés.
En l’absence des assistants grévistes,
les professeurs eux-mêmes assurent la
surveillance des examens parfois au-
delà des heures requises.  Nonobstant

les récriminations des étudiants qui es-
pèrent que les grévistes pourront reve-
nir à la raison, ces derniers restent de
marbre, toujours peu disposés à repren-
dre le chemin des auditoires.
Même situation ou même pire à l’Univer-
sité pédagogique nationale où la pre-
mière session a été carrément suspendue
suite à une escalade de violence perpé-
trée par les étudiants dans la matinée du
15 juillet. Se retrouvant seuls dans les au-
ditoires sans la présence des assistants et
chefs des travaux censés superviser les
épreuves, les étudiants sont sortis fu-
rieux des auditoires s’en prenant à tout ce
qui était à leur portée. Les membres du
corps scientifique présents sur le site regar-
daient la scène sans broncher irritant da-
vantage les étudiants qui n’avaient pas en-
core digéré le décès d’un de leur renversé
sur la route de Matadi alors qu’il traversait
la chaussée. La mort de cet étudiant de pre-
mière licence en relations internationales
avait rajouté à la confusion dans cet établis-
sement supérieur jusqu’à l’incursion sur les
lieux des forces de police. Coups de feu et
gaz lacrymogènes ont été utilisés pour dis-
perser les manifestants.
Au même moment à l’Institut supérieur
de commerce  et à l’Institut supérieur des
techniques appliquées, des étudiants en
furie ont manifesté contre la grève du

personnel académique non sans pertur-
ber l’ordre public. À l’IBTP et à
l’ISP/Gombe, les examens se déroulent
dans un climat de tension sur fond d’un
dysfonctionnement qui en relativise la
crédibilité. Des dégâts matériels impor-
tants ont été signalés sur ces différents
sites. Certains étudiants ont perdu leurs
effets pendant que d’autres ont été vio-
lentés avant d’être arrêtés. Certaines in-
discrétions laissent entendre que
quelques étudiantes ont été violées dans
la foulée des échauffourées. Entre-
temps, le gouvernement via son ministre
en charge du secteur reste silencieux.
Les assistants et chefs des travaux aux-
quels se sont joints les membres du per-
sonnel administratif n’entendent pas
baisser les bras en si bon chemin. Ils dé-
clarent poursuivre leur mouvement de
grève jusqu’à amener le gouvernement à
répondre favorablement à leur requête.   
Pour rappel, cette grève a débuté depuis
le 1er juillet à l’appel du Collectif des syn-
dicats et associations des enseignants du
corps scientifique de l’enseignement su-
périeur et universitaire. Le personnel
scientifique réclame la réduction des
écarts de salaire avec les professeurs et
l’inscription de nouvelles unités sur les
listings de paye.

Alain Diasso

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET UNIVERSITAIRE

Le mouvement de grève se radicalise 

Une vue de la faculté de polytechnique de l'université de Kinshasa 
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La rencontre, qui  réunira près de huit

cents participants à Abidjan, sera

centrée sur l’accès à l’eau potable,

l’hygiène et l’assainissement pour tous.  
L’objectif de ce forum  est donc de
mettre à la disposition des différents
décideurs et acteurs du secteur sur le
continent une plate-forme d’échange
et d’influence et favoriser ainsi des
décisions et actions concrètes en fa-
veur de l’hygiène, assainissement et
eau potable en Afrique.
Avec pour thème « Promotion d’une

coopération vivante et efficace entre

les pays du Sud pour accélérer l’ac-

cès à l’hygiène, l’assainissement et

l’eau potable pour tous en Afrique »,
la troisième édition du forum africain
annuel de haut niveau sur l’eau et l’as-

sainissement pour tous est initié par
l’agence intergouvernementale panafri-
caine, eau et assainissement pour
l’Afrique, sous l’organisation du gouver-
nement de la Côte d’Ivoire.
Du 21 au 23 novembre, souligne un
communiqué de l’organisation de la
presse africaine, la capitale ivoirienne
attend près de huit cents participants,
particulièrement toutes les parties pre-
nantes et hauts responsables du secteur
de l’Hygiène, de l’assainissement et de
l’eau potable en Afrique. Il s’agit des
chefs d’État et de gouvernement des
pays africains, des ministres en charge
des questions d’eau et d’assainissement
en Afrique, des ministres en charge des
Finances des pays africains et des par-
tenaires techniques et financiers du

Nord et du Sud constitués pour l’essen-
tiel de banques d’import-export, de
chercheurs, d’investisseurs, d’ONG et
d’Organisations d’intégration et de dé-
veloppement. Avec trente-deux pays
membres qui interviennent depuis
vingt-cinq ans en Afrique pour le déve-
loppement de solutions en réponse aux
problèmes d’eau et d’assainissement
sur le continent, cette institution vise à
mettre en place des systèmes intégrés,
combinant l’optimisation des approches
techniques et scientifiques et les méca-
nismes de financement novateurs.
Pour rappel, la première et la
deuxième édition se sont tenues
respectivement à Ouagadougou au
Burkina Faso et Dakar au Sénégal. 

G.O.T.

Le geste du gouvernement central

intervient après la signature d’un

protocole d’accord entre le ministre

central de l’Agriculture, Jean-

Chrysostome Vahamwiti, et le

gouverneur de la  province, Alphonse

Ngoyi Kasanji.  
Le gouvernement de la RDC vient de
débloquer un montant de six millions
de dollars américains pour relancer le
secteur agricole dans la province du
Kasaï orientale au cours de la saison
agricole A qui s’étend de septembre à
janvier 2014. Ces fonds seront affec-

tés à des investissements pour l’éle-
vage de la race améliorée des chè-
vres et à la réhabilitation de 304000
km de routes de desserte agricole.
Présent à Kinshasa, le gouverneur
Ngoyi Kasanji a annoncé qu’un pre-
mier montant de plus d’un million
cinq cent mille dollars américains
est déjà disponible.
Pour permettre l’exécution sur le ter-
rain, la province du Kasaï orientale de-
vra donc présenter au ministère de
l’Agriculture des projets le plus vite
possible, repartis sur trois axes princi-

paux,  à savoir  l’agriculture, l’élevage
et la pisciculture. Car la première par-
tie des fonds, déjà disponible, peut im-
médiatement être décaissée.
À en croire Alphonse Ngoy Kasanji,
ces fonds permettront à la pro-
vince du Kasaï oriental d’atteindre
le seuil de production de onze mille
tonnes de maïs et un million cinq
cent mille tonnes de riz. Une fois le
seuil atteint, la province pourrait
espérer regagner son statut de l’un
des greniers du pays.

Gypsie Oïssa Tambwe

Depuis le 15 juillet dans la soirée, les

données sont disponibles sur le site

officiel du ministère de l’Enseignement

primaire, secondaire 

et professionnelle (EPSP).   
L’attente n’aura pas été longue. En
moins d’un mois après la clôture de la
session des examens d’Etat, les candi-
dats peuvent déjà retrouver leurs ré-
sultats sur le site officiel du ministère
de l’EPSP. Les finalistes de toutes les
options peuvent maintenant être fixés
sur leur sort. Le rituel qui générale-
ment caractérise ces moments a été
respecté. La publication des premiers
résultats des sections techniques,
tard dans la soirée, n’a pas empêché
les heureux lauréats de laisser libre
cours à leurs fantasmes à travers des
scènes de délire. Les familles dont les
enfants ont satisfait à l’épreuve ont
festoyé toute la nuit jusqu’aux petites
heures de la matinée.
La bière a coulé à flot sous des déci-
bels qui donnaient la mesure de l’ef-
fervescence qui avait gagné les es-
prits. Toute la journée du          16
juillet, les élèves finalistes ayant
réussi ont quadrillé la ville, se pava-
nant dans les différentes artères,
lançant des cris de joie à tout vent.
Par petits groupes, ils prenaient soit
la direction de leurs écoles respec-
tives, soit celle d’un bar de proxi-
mité pour y savourer leur succès.
Avec des visages saupoudrés et ar-
borant des T-shirts ou encore des te-
nues un peu débrayées à la limite de
la décence, ils étaient facilement re-

pérables dans les avenues. Les filles
avaient opté pour des culottes en
jeans surmontées d’un polo sur lequel
étaient retranscrits le nom du nou-
veau diplômé et le pourcentage réa-
lisé. Le trafic dans la ville était, pour
ainsi dire, paralysé à la suite de cette
hystérie qui a fini par gagner cer-
tains passants dans une sorte de
communion collective.
Dans certaines familles, c’était plutôt
la désolation. Les élèves n’ayant pas
réussi étaient vite sujets aux railleries
dans leur milieu de vie. Certains au-
raient même menacé de se suicider
avant d’en être dissuadés. Quelques
écoles avaient pris des précautions en
sécurisant leur site en le mettant à
l’abri des actes de vandalisme pouvant
provenir des élèves ayant échoué.
Dans tous les cas, les réjouissances
étaient contenues dans les limites tra-
cées par l’administration urbaine qui a

prohibé les cortèges et autres scènes
de débordement dans la ville.
Quelques rares lauréats, qui ont osé
s’exhiber dans des bars ou dans des
lieux publics, ont été arrêtés et
conduits aux postes de police. D’au-
cuns s’interrogent si cette surveil-
lance policière sera poursuivie
jusqu’aux heures indues de la soirée
lorsqu’on sait que plusieurs lauréats
ont réquisitionné des bars et autres
espaces privés pour célébrer leurs di-
plômes en toute liberté.
Cependant, des sources proches du
Ministère de l’EPSP, il est apparu
que les écoles conventionnées ca-
tholiques tiennent le haut du pavé
en termes de meilleurs résultats
pour ce premier lot des résultats
dans lesquels 52% des réussites en
moyenne ont été enregistrés sur
l’ensemble du territoire national.

Alain Diasso

L'ONG  vient de mettre sur pied une approche contractuelle qui est
déjà en exécution dans six zones de santé. Cette approche, explique le
directeur pays de cette organisation, Piet Spaarman, reçu par le minis-
tre de la Santé publique, le Dr Félix Kabange Numbi, est le fruit de la
bonne collaboration entre le ministère et Cordaid. En plus de la mise
en œuvre de cette nouvelle approche, Piet Spaarman a fait savoir
que son institution  finance  la cellule de financement basée  sur le
résultat du ministère qui est  au  fait la cellule technique  qui réflé-
chit sur cette approche.
À travers cette approche,  ajoute le coordonnateur de Cordaid chargé
du renforcement de système de santé, le Dr Paul Khomba, l’objectif
visé  est de subventionner les soins de santé dans les structures médi-
cales. Pour ce faire, le Dr Paul Khomba explique comment fontionne
cette théorie : « Nous contractons une formation sanitaire. Avec elle, on

détermine un certain nombre des résultats à atteindre, cela conformé-

ment à un plan bien structuré par la formation médicale et nous ache-

tons cash ces résultats. Cette façon de faire permet alors à la structure sa-

nitaire  de résoudre des problèmes qu’elle rencontre, de baisser le coût de

soins et, en fin de compte, de contrôler les résultats  qui sont réalisés ».

Cependant, pour éviter la fraude, le Dr Paul Khomba révèle que le Cor-
daid a une structure d’achat et de contrôle qui travaille avec le minis-
tère de la Santé publique. Elle vérifie ce que les structures de santé rap-
portent  comme résultats et en échange on leur verse leur part du
financement et on suit ensuite la mise en œuvre de l’exécution par rap-
port au plan qu’ils se sont  tracé.
Cette approche revêt bien des avantages dans la mesure où l’on finance
directement les soins et les bénéficiaires. Elle  permet également à
l’économie locale de la structure  sanitaire  d’être plus autonome « au

lieu de prendre le tout qui  vient de l’extérieur et qui, parfois, ne rencon-

tre pas les besoins réels  de la population ».

Aline Nzuzi

Car des  récentes études prouvent qu’un TAR administré plus préco-
cement aide les personnes porteuses du VIH à vivre plus longtemps et
en meilleure santé. En plus, il réduit substantiellement le risque de
transmettre ce virus à d’autres personnes.  
La nouvelle approche ainsi appliquée pourrait éviter 3 millions de décès et
prévenir 3,5 millions de nouvelles infections par le VIH entre ce jour et 2025.
Le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le palu-
disme, qui soutient cette nouvelle stratégie, laisse entendre dans un
communiqué de presse que « les nouvelles recommandations thé-

rapeutiques édictées par l'Organisation mondiale de la Santé

marqueront une accélération des efforts visant à supprimer le

VIH de la liste des menaces pour la santé publique ».

« Nous nous réjouissons de voir l'OMS prendre cette mesure importante»,

a déclaré Mark Dybul, le directeur exécutif du Fonds mondial tout en
soulignant que ces nouvelles orientations  aideront les pays à mettre au
point leurs programmes et à concevoir leur riposte face à une situation
épidémiologique qui leur est propre, notamment en prenant en consi-
dération les zones sensibles où la transmission est importante.  
Les nouvelles recommandations de l’OMS, révèle le Fonds mondial de
lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, simplifient le traite-
ment de première intention par la prise, une fois par jour, d'une asso-
ciation de médicaments en doses fixes. Elles appliquent, en outre, le
même protocole thérapeutique de première intention pour toutes les
catégories de personnes qui ont besoin d'un traitement.
Le Fonds mondial pense que ces mesures devraient être particulière-
ment utiles pour permettre aux pays d'élaborer des protocoles théra-
peutiques de première et de seconde intention plus simples et plus ef-
ficaces. Cela renforcera la capacité à sauver des vies et permettra
d'optimiser l'utilisation des ressources. 
De plus, en encourageant un traitement plus précoce, les lignes direc-
trices garantissent l'équité des recommandations à l'échelle internatio-
nale, tout en laissant aux pays la souplesse de se concentrer en premier
lieu sur les personnes qui en ont le plus besoin. Un traitement plus pré-
coce peut présenter des avantages cliniques pour les personnes séro-
positives mais également diminuer le nombre de nouvelles infections.

A.Nz.

EXAMENS D’ÉTAT 2013

Les premiers résultats déjà publiés 

Scène d'hystérie des lauréats des examens d'Etat/photo Droits tiers

AFRIQUE

Le forum annuel de haut niveau se tiendra en novembre

CAMPAGNE AGRICOLE

Le Kasaï oriental reçoit six millions de dollars

SANTÉ PUBLIQUE

Le ministre de tutelle informé de la nouvelle
approche de Cordaid dans les soins 
Cordaid, une organisation d’inspiration catholique pour les secours et
l’aide au développement et l’un des partenaires du ministère de la
Santé publique, entend apporter son appui audit ministère pour
améliorer les soins de santé de la population.  

LUTTE CONTRE LE SIDA

Le Fonds mondial soutient les nouvelles
lignes directrices de l’OMS 
Les directives de l'Organisation mondiale de la santé (OMS)
recommandent de proposer au patient le traitement antirétroviral (TAR)
à un stade plus précoce.  
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Les messieurs de Jeunesse sportive
de Kinshasa et les dames d’Héritage
ont remporté le championnat de
Kinshasa de basket-ball,
compostant de facto leur ticket 
pour la Coupe du Congo de la balle
au panier.  
Le championnat de la Ligue pro-
vinciale de basket-ball de Kins-
hasa (Liprobakin) s’est achevé, le

13 juillet, au stadium des Martyrs de
Kinshasa. Deux clubs ont tiré leur
épingle du jeu, à savoir Jeunesse
sportive de Kinshasa (JSK) chez les
messieurs et Héritage chez les
dames. Ils se sont adjugé le titre de
la saison sportive 2012-2013. En fi-
nale de la version masculine, JSK a
battu Scorpion par trente-quatre
points à vingt-neuf au terme d’une

rencontre acharnée.
Ce sacre est le résultat d’une pré-
paration efficiente et du fait d’étof-
fer l’ossature de l’équipe avec des
basketteurs venus du Congo Braz-
zaville et du Cameroun, a indiqué
le président de la JSK, Adonis
Ngambani. Toutefois, JSK et Scor-
pion défendront les couleurs de la
capitale à la phase finale de le
Coupe du Congo de basket-ball
dont la date et le lieu ne sont pas
encore fixés par la Fédération de
basket-ball du Congo (Fébaco).
En version féminine, Héritage
s’est défait du Vainqueur par
trente-deux points à vingt-sept. Et
en play-off de la Liprobakin, les
messieurs de la Société congolaise
des transports et ports  (ex-Ona-
tra) ont battu ceux de Molokaï par
quatre-vingt-trois points à
soixante-douze points ; et les
dames de l’Institut national de sé-
curité sociale ont eu raison de
celles d’Hatari par soixante-quinze
points à soixante-sept.

M.E.

BASKET-BALL

JSK messieurs et Héritage dames 
sont champions de Kinshasa

Un match du championnat de Kinshasa de basket-ball au stadium des martyrs 

La sélection de la RDC de football
est toujours en quête des meil-
leurs joueurs de souche congo-
laise, évoluant partout dans le
monde, susceptibles d’être sélec-
tionnables. Lors de son deuxième
passage à la tête du staff tech-
nique national, le technicien fran-
çais Claude Le Roy a pu intégrer
dans son groupe des joueurs
comme le binational Yannick Bo-
lasie de Crystal Palace en Angle-
terre. Mais jusqu’à son départ, il
n’avait pas pu convaincre l’atta-
quant Jirès Kembo Ékoko (25
ans) -sur qui il fondait un grand
espoir- afin d’opter pour les Léo-
pards de la RDC.
Actuellement pensionnaire d’Al
Ain aux Émirat Arabes Unis,
L’ancien joueur de Rennes en
L1 française a repoussé toutes
les convocations de la RDC.
Une rumeur persistante a fait
état, quelques semaines aupa-
ravant, de son approbation de
venir finalement en sélection
après avoir vu la RDC à la phase
finale de la Coupe d’Afrique et
aux éliminatoires de la Coupe
du monde Brésil 2014.
Mais Jirès Kembo a précisé son
idée lors de son passage en
France où il est venu accompa-
gner  son petit frère Mbappe Ky-
lian (14 ans) à intégrer le centre
de formation de l’AS Monaco. Et
à propos de son choix pour la
France ou la RDC, le fils de l’an-
cien buteur international de Vita
Club de Kinshasa, Jean Kembo
Uba Kembo, a ainsi répondu à la

presse : « Il n’y a pas de nou-
veauté. J’ai des contacts avec la
Fédération congolaise, j’ai ré-
cemment passé quelques jours de
vacances au Congo. Mais au-
jourd’hui je me concentre sur
mon club. Je n’ai pas fait mon
choix. J’ai été clair avec la Fédé-
ration et ils ont compris. La sé-
lection c’est plus que sportif. C’est
une décision d’hommes. Et au-
jourd’hui, je ne pense pas être
prêt à la prendre. Et puis, j’ai
connu des sélections avec la
France en équipe de jeunes. Je
me sens autant Français que
Congolais. Après, je sais qu’en
jouant aux Émirats, ce sera com-

pliqué pour l’équipe de France.
On verra. L’avenir nous le dira ».
Les Léopards ont un match à li-
vrer en septembre contre les
Éperviers du Togo à Lomé en
dernière journée des élimina-
toires de la Coupe du monde Bré-
sil 2014. Sera-ce la première titu-
larisation de Jirès Kembo ?
Peut-être. A moins qu’il se décide
enfin officiellement à opter pour
la patrie de son illustre et défunt
père. Notons que Kembo a inscrit
dix buts en vingt-huit matchs livrés
avec Al Ain en sa première saison à
Dubaï. Et il compte un but en six
matchs joués cette saison.

Martin Enyimo

FOOTBALL

Jirès Kembo pas encore décidé
de jouer pour la RDC
Né à Kinshasa il y a 25 ans et parti très jeune en France, Jirès Kembo a évolué dans les sélections des jeunes en France. Et il a
toujours repoussé la sélection de la RDC, pays de son illustre et défunt père, préférant se donner du temps.  

Jirès Kembo Ékoko 

Deux clubs ont quasiment obtenu leur qualification à la Coupe du
Congo de football. Sur le site de Boma, le FC MK de Kinshasa a battu,
le 13 juillet, au stade Socol la formation de Babeti ya Sika de la province
de l'Équateur, par un but à zéro en quatrième journée de la phase qua-
lificative de cette compétition nationale de football. Le club de la capi-
tale comptait donc douze points à la fin de la 4e journée sur le site de
Boma dans la province du Bas-Congo. Les deux dernières journées se-
ront des formalités pour le FC MK, cher à Max Mokey Nzangi. Autre
match sur ce même site, AS Vutuka de Kikwit (province du Bas-Congo)
a battu Pétro Sport de Muanda (Bas-Congo) par deux buts à un. Avec
sept points déjà glanés, Vutuka est en course pour la place de meilleur
deuxième des trois sites de la phase qualificative de la Coupe du Congo.
Babeti ya Sika et Pétro Sport ont chacun un point. Sur le site de Mbuji-
Mayi, le FC Groupe Bazana de la province du Katanga a assuré sa qua-
lification avec trois victoires de suite en disposant de six points. Les
deux autres équipes, Tout violent Tshipepele de Kananga et As Ban-
tous de Mbuji-Mayi, ont fait jeu égal d'un but partout, le 13 juillet, au
stade Tshikisha de la ville diamantifère. Enfin, la première place quali-
ficative sur le site de Bukavu sera âprement disputée entre l'équipe lo-
cale de Bukavu Dawa (Sud-Kivu) et Capaco de Beni au Nord-Kivu. Le
14 juillet, au stade de la Concorde, Bukavu Dawa a été tenu en échec
par l'AS Nika de Kisangani par un but partout. Lors de la première
confrontation entre les deux équipes, les joueurs de Bukavu étaient lar-
gement imposés par trois buts à zéro.

M.E.

COUPE DU CONGO DE FOOTBALL

FC MK et Groupe Bazano en phase finale
Le FC MK de Kinshasa compte déjà douze points sur le site de Boma devant
Vutuka, Babeti ya Sika et Pétro Sport. Et Groupe Bazano est premier sur le
site de Mbuji-Mayi avec six points, devançant AS Bantous et Tshipepele.  

Réalisateur de la fiction, Tshoper
Kabambi assistera à la projection
prévue dans la salle polyvalente de
l’Institut français, ce 17 juillet, en
soirée après l’enregistrement de
Couleurs Tropicales sous 
la Grande Halle.  
Tshoper Kabambi ne tient pas cette
projection initiale de "Mbote" pour
une sortie officielle à proprement par-
ler qu’il espère organiser l’an pro-
chain, entre janvier et février, a-t-il
confié aux Dépêches de Brazzaville.
Titré en lingala, le film "Mbote", équi-
valent de bonjour en français, le jeune
cinéaste le veut significatif. En effet,
bien au-delà de la simple salutation, il
veut manifester sa sympathie aux Ki-
nois, à la jeunesse active dont il fait
lui-même partie. Les difficultés qu’ils
endurent, il les connaît et n’y est pas
indifférent, il l’exprime à sa manière.
La situation socioéconomique du pays
n’est pas toujours favorable, le vécu
est loin de se conformer aux aspira-
tions et des rêves légitimes ont été

brisés. « L’article15 » est la rythmique
qui ponctue leur quotidien, cette ex-
pression kinoise consacrée qui ren-
voie à une débrouillardise multiforme
est la pratique  aidant à tenir.
Dans "Mbote", Tshoper Kabambi re-
vient sur le train-train journalier ex-
pliquant au passage les effets de l’at-
mosphère socioéconomique sur les
mœurs, les relations quotidiennes et
pourquoi la réalité est si différente des
idées que l’on s’était faites. Il ne s’ar-
rête pas à cette description car, loin
de se montrer défaitiste, face à la dés-
illusion il demande à chacun de ne pas
se laisser abattre et encore moins de
baisser les bras en dépit des difficul-
tés rencontrées de quelque nature
qu’elles soient.
Production de fraîche date, la réalisa-
tion de "Mbote", nous a dit Tshoper
s’est faite entre avril et juin. Cette
nouvelle fiction vient enrichir le ta-
bleau personnel du jeune réalisateur à
qui l’Institut français avait accordé «
carte blanche » en avril 2012 pour la

présentation de trois précé-
dentes réalisations, à savoir
"Méphistophélique"et "Moins
un et Deux coups de poing".
Les cinéphiles alors présents
dans la salle polyvalente, lors
de cette soirée du 4 avril,
avaient découvert le jeune ci-
néaste qui avait choisi d’expé-
rimenter des formes nouvelles
d’exploitation de l’image et du
récit. Dans un style parfois
proches du surréalisme, il était
parvenu à mener les specta-
teurs au travers d’ambiances
étranges, quelquefois même un
peu inquiétantes, sur les bords
dans Kinshasa d’aujourd’hui.
C'était le cas tout particulière-
ment avec "Méphistophélique".
Il nous revient du reste que ce
film avait été primé aux Ren-
contres cinématographiques
du Cameroun.

Nioni Masela

CINÉMA

Avant-première de "Mbote" à la Halle
de la Gombe

L’affiche de Mbote
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Le 5 : 

-Reversement de la taxe sur les contrats d’assurance
(Art.336 du CGI, tome 2, livre 1)
-Déclaration par l’entrepreneur principal, adjudicataire du marché principal de la liste des sous-trai-
tants bénéficiaires des contrats d’exécution des travaux et enregistrement desdits contrats
(art185quinquiès LF 2013)

Le 15 :

-Déclaration et versement de la TVA et CA/TVA
(Art 31 de la loi n°12- 97)
-Déclaration et versement de la taxe sur les boissons alcoolisées et  le tabac (LF 2013)
-Taxe sur les jeux de hasard et d’argent
-CA/ Taxe sur les jeux de hasard et d’argent
-Taxe sur les transferts de fonds
(Loi n°33- 2003 du 30- 12- 2001)
-R.A.V. des hôteliers et RAS par la SNE
(Art 6 de la loi n°16- 2001 du 31 – 12 – 2001)
-Déclaration des opérations des commissionnaires en douanes
-Taxe sur les billets d’avion en vols internationaux 
(Loi  n°4- 2007 du 11 mai 2007 et décret 2008 - 330 du 19-08-2009)
-Déclaration et paiement de l’IRPP retenu à la source (Art 173 du CGI, tome 1)
-Déclaration et versement de l’acompte sur divers impôts pour l’importation des marchandises à but
commercial (Art 5 ter loi n° 01/95).  

Le 20 :

-Déclaration et  versement des retenues à la source (Art 96,183, 185 ter du CGI, tome 1)
-Déclaration et paiement de la TUS 
(Loi n°36-2011 du 23 -12 – 2011)
-Déclaration et paiement de l’IS forfaitaire 
(Art 126 ter CGI, tome 1)
-Déclaration et Paiement de l’IRVM des sociétés étrangères fonctionnant sous le régime de l’admis-
sion temporaire d’exercer (ATE)
(Art 1 du CGI, tome 2, livre III)
-Déclaration et versement de l’ASDI par les grossistes, importateurs et autres (LF 2013)
-Taxe sur les externalités négatives de l’activité minière et pétrolière (art 171 p), LF 2012)

« Payer ces impôts, est un devoir civique »
Contact : 05 746 54 34

06 655 96 71

DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES

CALENDRIER FISCAL DU MOIS DE JUILLET 2013
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Le stage regroupera jusqu’au 7
août, 120 enfants âgés d'au moins
4 ans, venus de neuf pays (Brésil,
France, Italie, Cameroun, Côte
d’Ivoire, Bénin, Chine, Liban et
Congo). Un collège d’entraîneurs
de haut niveau de la zone Cémac
participe à la session sportive.
Cette initiative a commencé en
2000, poursuivant un triple objec-
tif : permettre aux jeunes de bé-
néficier d’un entraînement spéci-
fique ; permettre aux
organisateurs d’élargir le réseau
de partenariat au niveau national
et international ; pallier le déficit
matériel par la mise en place
d’une politique adaptée de re-
cherche d’aide. « Ce projet qui
prend maintenant une dimension
internationale, grâce au brassage
entre les enfants de différents pays,
vise à fédérer les enfants autour de
ces valeurs, de ces idéaux afin de
contribuer non seulement à la di-
mension physique et sportive,
mais aussi à la dimension éduca-
tive et sociale », a indiqué Bien-
venu Hondolo. Confronté au
manque de sponsors, le ministre a
sollicité le ministère des Sports
pour initier les décrets qui per-
mettront aux sociétés qui exer-
cent au Congo de sponsoriser ce
genre de projet. « Par le sport, on
peut faire passer un message édu-

catif », a-t-il soutenu.
Parrainé par Juste Moundélé et
Josiane Lakilakae, le stage permet
également aux organisateurs
d’identifier les jeunes talents qui
renforceront les effectifs des Dia-
bles rouges en vue des Jeux afri-
cains de Brazzaville en 2015.
Durant un mois, les 120 enfants
inscrits vont bénéficier de l’enca-
drement d’un entraîneur came-
rounais, Narcisse Evoto, et d’une
équipe d’entraîneurs locaux.
Dans son intervention, le prési-
dent sortant de la ligue départe-
mentale de tennis, Jean-Paul Ma-
longa, a souligné que cette
discipline commençait à prendre
son envol à Pointe-Noire. En qua-
lité de deuxième vice-président
de la fédération, il a annoncé que
la structure de ce stage cadrait
avec le programme d’activités de
la fédération, qui vient de lancer
une campagne de vulgarisation de
la discipline. « Nous sommes en
train de mener une campagne de
vulgarisation de ce sport et cette
jeunesse nous est utile pour les
Jeux africains que le Congo abri-
tera en 2015. Cela ne nous empê-
chera pas de piocher quelques en-
fants qui se distingueront dans les
catégories minimes », a-t-il indi-
qué.

Charlem Léa Legnoki

MONDIAL DE HANDBALL 

Les Diables rouges
condamnés à l’exploit
Les handballeurs congolais ont l’obligation de remporter le match
qui les oppose ce 17 juillet aux Hongrois s’ils veulent conserver leurs
chances de qualification au deuxième tour de la compétition.
Les Diables rouges n’ont pas droit à l’erreur. En cas de victoire, la
tâche ne sera qu’à moitié accomplie car ils doivent également pren-
dre le dessus sur la Bosnie-Herzégovine, pays hôte, le 18 juillet, et
sur la Slovénie deux jours plus tard.
Les Diables rouges, qui ont mal démarré la compétition, tenteront
de renverser la vapeur pour oublier leurs défaites de ces derniers
jours face à l’Argentine (35 à 25) et à la Corée du Sud (27 à 24). Dans
ces rencontres, il faut le souligner, les Diables rouges n’ont pas dé-
mérité, menant leurs adversaires au score avant d’être rattrapés et
dépassés.
Le match contre la Hongrie sera une première épreuve de revanche.
La tâche est difficile mais pas impossible.
Classement du groupe C
•1er Slovénie : 4 points
•2e Bosnie-Herzégovine : 3 points
•3e Corée du Sud : 3 points (différence de buts (goal average))
•4e Argentine : 2 points. 
•La Hongrie et le Congo sont les derniers du groupe avec zéro point.

R.N.M.

TENNIS 

120 enfants en stage à Pointe-Noire
La formation qui a démarré le 13 juillet sur le cours de tennis d’un
hôtel de la ville océane, est organisée par le projet Tennis
développement zone Afrique. Elle est animée par l’ancien pongiste
congolais, Bienvenu Hondolo.

Le défilé des participants au stage de tennis 

Ce stage, qui prendra fin le
22 juillet, permettra au
Congo d’accroître le nombre
de ses arbitres
internationaux dans la
discipline.
Les Congolais Anicet Bou-
kaka, Marthe Toutou et Syd-
ney Mbembe se sont inscrits à
ce cours d’arbitrage interna-
tional de volleyball. Ces arbi-
tres nationaux visent le statut
international. En effet, le
Congo qui ne dispose que
d’un seul arbitre de niveau
mondial, a trouvé l’occasion
de pallier cette insuffisance
d’autant plus qu’en sa qualité
de pays abritant le stage, le
Congo a droit à plus de candi-
dats que les autres pays. Un
regret cependant : certains
des postulants congolais qui
ont jeté l’éponge par mécon-
naissance de la langue an-
glaise, d’usage dans cette for-

mation. Le cours d’arbitrage
international, qui regroupe
des candidats de neuf pays
africains, n’est en réalité que
la moitié du parcours menant
au niveau international. Après
le stage, chaque candidat de-
vra officier au moins trois
matchs sous le contrôle des
experts de la Fédération in-
ternationale de volleyball
(FIVB) pour obtenir définiti-
vement le statut d’arbitre in-
ternational.
Le vice-président de la Fédé-
ration congolaise de volley-
ball, Jean Marie Ompébé, a as-
suré que cette formation est
animée par des experts de
grande expérience. Il s’agit
notamment du président de la
commission des règles de jeu
de la FIVB, Sandy Stell, et du
directeur du stage, Somgsak
Charonpana. Les encadreurs
mettront les stagiaires au dia-

pason du code d’arbitrage et
des règles de jeu au volleyball,
qui sont en perpétuelle muta-
tion.
À l’ouverture des travaux,
Jean Marie Ompébé a appelé
le ministère des Sports et de
l’Éducation physique à assu-
mer pleinement ses responsa-
bilités. « Nous nous confions
sans cesse à vous pour obte-
nir les moyens de notre poli-
tique avec l’espoir que le dé-
partement des Sports pourra
enfin réagir favorablement à
nos doléances comme cela se
fait souvent pour d’autres
sports », a-t-il déclaré avant
d’indiquer que d’autres stages
de formation des officiels
techniques et essuyeurs des
aires de jeu seront organisés
sous la supervision de la FIVB
et de la Confédération afri-
caine de la discipline.

Rominique Nerplat Makaya

Jean-Luc Couspeyre a intégré le
staff des Fauves du Niari pour
permettre aux joueurs d’être en
pleine possession de leurs
moyens physiques.
Le Français, venu du sud de la
région parisienne, se trouve
actuellement à Dolisie. Il fera
partie de la délégation de
l’Athlétic club Léopards qui se
déplace jeudi en Afrique du
Sud pour le match de la pre-
mière journée de la Ligue afri-
caine des champions opposant
Orlando Pirates au club doli-
sien. Le recrutement de ce
spécialiste tient en effet
compte des objectifs du club,
qui veut sortir de cette compé-
tition grandi et honoré.
Jean-Luc Couspeyre s’est en-
gagé à accomplir sa mission :
amener les joueurs au niveau
optimal de leur forme comme
le fait un entraîneur sur le plan
technique et tactique. En cette
semaine du match important
des Fauves du Niari, l'expert
français entend bien, après les
matchs livrés le week-end der-
nier par l'AC Léopards de Doli-
sie, notamment les huitièmes-
de-finale de la Coupe du Congo
et le match amical contre
Shalk de Kinshasa, doser les
charges d’entraînement du
groupe par des séances de dé-
graissage, d’étirements et de

récupération. Le but est de
maintenir chaque joueur en
forme physique et permettre à
l’équipe d’enchaîner les
matchs dans les meilleures
conditions. Gérer les blessures
et les états de fatigue de cha-

cun font également partie de
ses missions au sein de
l’équipe.
Titulaire d’un Master européen
en préparation physique, Jean-
Luc Couspeyre, 56 ans, a fait
ses preuves à l’École interar-

mées de Fontainebleau, au
sein de laquelle il fût instruc-
teur pendant cinq ans, avec
pour spécialité celle de prépa-
rateur physique des sports col-
lectifs. Il a appartenu à l’équipe
de football de Malakoff, en ré-

gion parisienne, avec laquelle il
a disputé la Coupe Gamber-
della des juniors. Jean-Luc
Couspeyre s’est dit très heu-
reux de travailler pour le
compte des Fauves du Niari.

James Golden Eloué

VIE DES CLUBS DE FOOTBALL

L’AC Léopards recrute un 
préparateur physique français

Jean Luc Couspeyre, le nouveau préparateur physique des Fauves du Niari 

VOLLEYBALL 

Brazzaville abrite une formation
des arbitres internationaux


